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Ardenne Métropole 

 
CC240213-05 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 13 FEVRIER 2024 
_____________________________________________ 

 
TOUTES POLITIQUES PUBLIQUES  
__________________________ 

 
Débat d’Orientations Budgétaires 2024 

 
(Point 5) 

 

Le conseil communautaire,  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5216-5 et L2312-1, 

 
Vu l’arrêté n°2021-10 de la Préfecture des Ardennes en date du 12 janvier 2021 portant statuts de la 
communauté d’agglomération Ardenne Métropole,  

 
Vu les délibérations n°CC200717-86, -88 et -89 du conseil communautaire du 17 juillet 2020 portant 
élection de l’exécutif d’Ardenne Métropole, 
 
Vu l’avis de la première commission du 31 janvier 2024 ; 

 
Considérant que l’article L2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que 
 

« Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, 

dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations 

budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la 

gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les 

conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce 

débat par une délibération spécifique. 

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa 

du présent article comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des    

dépenses et des effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et 

l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature 

et du temps de  travail. Il est transmis au représentant de l'Etat dans le département et au 

président de l'établissement public de coopération intercommunale dont la commune est 

membre ; il fait l'objet d'une publication. Le contenu du rapport ainsi que les modalités de 

sa transmission et de sa publication sont fixés par décret. 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs 

des communes de 3 500 habitants et plus. » 

 

Considérant que cette contribution se présente de la façon suivante : un rapport cadre complété 

de 5 livrets.  

 Livret 1 : Finances 

 Livret 2 : Plan piscines 

 Livret 3 : Ardenne Métropole Bas Carbone 

 Livret 4 : Actions préalables au retour de la baignade en Meuse 

 Livret 5 : Pour une gestion raisonnable, raisonnée adaptative et territorialisée de la 

ressource en eau 

 

 

Sur le rapport et l’exposé de Monsieur Michel NORMAND, 7ème Vice-président, 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 2312-1 du Code Général des collectivités Territoriales, le 
Conseil communautaire procède à l’examen du débat d'orientations budgétaires (DOB) de l'exercice 
2024.  
 

Le Président introduit le débat. Il explique qu’un certain nombre d’actions d’Ardenne Métropole ont été 

mises en avant à travers 5 livrets : la mise à niveau des piscines, la mobilisation d’une ingénierie au 
service de l’isolation thermique et du développement des énergies renouvelables sur l’ensemble des 
57 communes qui composent notre Agglomération, une mise à jour autour de ce qui est fait pour le 

retour de la baignade dans la Meuse et les aménagements liés à l’assainissement, la protection de la 
biodiversité et l’eau. Il précise que cela ne résume pas l’action communautaire de 2024 et que par 

exemple un des grands sujets, en termes de montants sera la santé. Il expose qu’entre la Maison de 

Santé Pluridisciplinaire de Sedan et la Maison des Internes qui va voir le jour à Charleville-Mézières, 

ce sont plus de 5 millions d’euros d’investissement qui seront réalisés en 2024. Il ajoute qu’il y a aussi 

de nombreux projets dans le domaine économique avec des annonces d’implantations d’entreprises 

et le développement d’activité permettant de développer l’emploi. Il conclut en indiquant que les livrets 

seuls ne sont pas représentatifs des actions en évoquant notamment toutes les politiques mises en 

place en matière de développement durable, de développement économique, de santé ou encore le 

plan vélo et notamment l’ambition de concrétiser le réseau structurant des pistes cyclables sur 

l’agglomération. Il termine son intervention précisant que dans les livrets ne sont en fait traités que les 

éléments nouveaux et cède la parole à Monsieur NORMAND pour qu’il expose le cadrage financier.  

Monsieur NORMAND présente le rapport-cadre (livret 1). 

Monsieur le Président remercie Monsieur NORMAND pour sa présentation et pour le travail mené par 

les services, en particulier celui des Finances.  

Monsieur le Président ouvre le débat. 

Monsieur GODIN souligne que la présentation est, comme d’habitude, bien faite. Il trouve compliqué 

de développer des services publics sans augmenter les impôts.  

Monsieur le Président indique qu’il convient déjà de continuer à bien exercer les services publics dont 

Ardenne Métropole à la charge. Il précise que : 

- Sur les transports, le Conseil devra se prononcer sur le périmètre et sur le niveau de 

ressources fiscales à mobiliser. 

- Sur les déchets, les efforts faits par nos concitoyens nous permettent d’équilibrer le budget, 
que tous les élus ont aussi participé à l’effort consenti et que le résultat peut être partagé entre 

tous. 

- Sur l’eau et l’assainissement, qui sont des budgets distincts, il faut réussir à équilibrer le 

fonctionnement. 

- Sur les autres services, administratifs, culturels, partout est examiné le remplacement des 

agents partant à la retraite.  Il précise que ces dernières années, le taux de remplacement a 

été de 1 sur 2 et qu’il faut trouver des marges de manœuvre, la masse salariale évoluant à un 

taux supérieur à l’augmentation des recettes. 

 

Il ajoute qu’il a fallu prendre des décisions pour arrêter des dispositifs qui n’étaient pas rentables et 

que c’est un exercice toujours très compliqué. 

Madame BERTHELOODT remercie et félicite le Président pour tout ce contenu très intéressant. Elle 

explique souhaiter s’arrêter sur le préambule, en page 19 du rapport, où il est écrit que l’Etat, la 
Région Grand Est et le Département devront aider plus la Communauté d’agglomération. Elle profite 

de l’occasion pour rappeler le rôle du conseil départemental des Ardennes et son action, et souligne 

sa forte présence. Elle affirme que le conseil départemental est le chef de file de l’action sociale 

(handicap, protection maternelle et infantile, l’autonomie, l’insertion et le retour à l’emploi) et que 

l’enveloppe qui y est consacrée est de 95 M € sur le territoire d’Ardenne Métropole. Elle ajoute que 

l’Etat est loin de compenser à sa juste hauteur et qu’il manque 38 M € tous les ans. Elle rappelle que 

jusqu’en 2017 le Conseil départemental aidait les communes directement et que les contrats de 

territoire ont été mis en place de 2018 à 2025 avec une enveloppe de 19 M €, les intercommunalités 

étant chargées de répartir cette enveloppe. Elle expose que pour Ardenne Métropole, l’enveloppe qui 

est de 6,5 M € n’est pas encore complétement épuisée, qu’il y a encore de nombreux dossiers en 

cours et que toutes les communes ont pu y déposer leurs projets.  

Madame BERTHELOODT expose qu’il y a encore les grands projets sur lesquels le conseil 

départemental des Ardennes s’est engagé bien volontiers comme le Campus, l’ANRU et le TGV.  Elle 

rappelle que les décisions gouvernementales, aujourd’hui comme hier, ont impacté le Conseil 

départemental et qu’en 2023, celles-ci ont impacté son budget de 15 M € malgré tous les efforts de 

son Président. Elle évoque l’annonce de Monsieur Gabriel ATTAL de surseoir à l’ASS et de passer 
directement au RSA indiquant que cette seule décision va encore impacter le Conseil départemental 

d’environ 10 M €. Elle appelle à la prudence sur les projections affirmant que pour le Département 

aujourd’hui, 1 € dépensé est 1 € emprunté et que ce n’est pas d’actualité de programmer davantage 

de budget.  

Monsieur le Président souligne que les instances citées dans cette assemblée sont considérées 

comme des partenaires avec lesquels les discussions portent sur les possibilités de financer au mieux 

les projets. Il expose qu’il n’est pas possible d’imaginer que l’on puisse réaliser les 40 M € 
d’investissement sans aide et que les demandes de subvention sont systématiquement faites auprès 

de tous les partenaires. 

Il indique que prochainement un contrat métropolitain, actuellement en cours de négociation, sera 

conclu avec la Région Grand Est, et que le contrat du territoire touche bientôt à sa fin et qu’il espère 

qu’il y en aura un autre, plus important encore. Il rappelle que toutes les collectivités ont des situations 

compliquées, chacune avec ses contraintes et que tous essaient de les gérer en bonne intelligence. Il 

évoque notamment le financement du SDIS pour lequel Ardenne Métropole était jusqu'à cette année 

le premier contributeur pour lequel les discussions ont permis de trouver une solution à un rapport de 

financement inversé à celui pratiqué au niveau national. Il ajoute qu’il en est de même dans le cadre 

de la collaboration avec Valodéa et Arcavi qui proposent des solutions dans le domaine du traitement 

des déchets. Il souligne que le Département n’est nullement attaqué par les propos évoqués au sein 
de l’assemblée. Il prend exemple du dossier de la friche Deville pour lequel le Département, 

finalement propriétaire du site, s’est retiré et a permis de trouver une orientation favorable à 

l’installation de l’entreprise Hermés grâce aux nombreuses discussions autour de ce dossier. De 

même qu’il n’est nullement attaqué au sein du Conseil communautaire, il souhaite qu’au sein du 
Conseil Départemental, l’Agglomération ne soit pas mise à mal. Il expose aspirer à une concorde et à 

la défense des accords entre collectivités détentrices de compétences différentes, spécifiques et qui 

appellent à la collaboration. Il conclut que dans un Département tel que le nôtre, ne pas s’entendre est 

un luxe que l’on ne peut pas se permettre. 

Madame BERTHELOODT affirme être complètement d’accord avec les propos de Monsieur le 

Président. 

Le Président constate l’absence d’autres interventions et clôture le débat d’orientations budgétaires.  

 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil communautaire 
Sur 81 présents et 7 pouvoirs,  
 

I. PREND ACTE du débat d’orientations budgétaires pour l’exercice 2024, sur la base des 
éléments exposés dans le rapport cadre et les cinq livrets ; 

II. AUTORISE Monsieur le Président, ou le Vice-président délégué aux finances et ressources 
humaines en cas d’empêchement du Président, à signer tout document permettant la mise 
en œuvre de la présente délibération. 

 

VIVIER-AU-
COURT 

99 M. DURELLO Rodrigue Absent 

100 Mme NICOLAS-VIOT Dominique Présente à partir du point n°4 

VRIGNE-AUX-
BOIS 

101 M. DUTERTRE Patrick Présent 

102 Mme GLACHANT Geneviève 
Donne pouvoir à M. Patrick 

DUTERTRE 

VRIGNE-MEUSE 103 M. GREGOIRE Yann Présent 

WADELINCOURT 104 M. CUNY Bruno 
Donne pouvoir à M. Jean-François 

GOSSET 

WARCQ 105 M. GOSSET Jean-François Présent 

 

Le Conseil communautaire désigne Madame Aline HAPLIK et Monsieur Jean-Paul COLINET en 
tant que secrétaires de séance.  

 

 

Service propulsé par la SPL-XDEMAT
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PREAMBULE 

 

La création de la communauté d’agglomération Ardenne Métropole en 2014 a permis le lancement d’une 
démarche de projet d’avenir, à moyen et long terme. 
Le projet de territoire - actualisation du premier approuvé à l’unanimité le 21 mai 2015- a été élaboré 

selon un processus qui intègre des phases de consultation des élus communautaires et des communes 

membres, respectueux du pacte de gouvernance et de confiance. 

Sur la base du travail accompli sur la période 2015/2022, la réalisation du projet de territoire s’est 
appuyée sur la mobilisation des moyens suivants : 

 Les documents de programmation et planification existants, ceux qui sont désormais au stade de la 

mise en œuvre (programme local de l’habitat, plan de mobilité simplifié) ou au stade de 

l’élaboration tels que le plan climat air énergie territorial, et le schéma de cohérence territoriale 

dont les calendriers de présentation au conseil communautaire sont fixés respectivement à 2024 et 

2025 

 Les réussites 2014/2020 à prolonger et amplifier comme le développement du secteur tertiaire 

avec notre programme « Quartier Gare » qui connaitra en 2024, sur Charleville Mézières la fin de 

la requalification du front de Gare avec la livraison de l’ancien buffet restauré et requalifié 

 Les essais marqués sur 2014/2020 qui restent encore à transformer sur la période 2024/2028 au 

titre desquels figurent la fin de la requalification des anciennes friches urbaines  

 Les nouveaux projets permettant de répondre aux enjeux énergétiques, démographiques et de 

biodiversité du territoire.  

L’agenda d’Ardenne Métropole est désormais riche en projets, actions et mesures résultant de ses prises 

d’initiatives à l’occasion des appels à projets ou à manifestation d’intérêts tels que  

o L’accueil d’un centre pénitentiaire INSERE 

o Territoire d’Innovation et de Grande Ambition 

o Programme Sobriété foncière lancé par l’Agence Nationale pour la Cohésion des 
Territoires 

o Programme Leader, 

et l’élaboration de ses feuilles de routes par politiques publiques, qui renforcent et affirment la lisibilité et 

la cohérence de l’action publique communautaire. 

Cette contribution se complète de cinq livrets tirés à part : 

- Livret 1 : Perspective financière  

- Livret 2 Plan piscines 

- Livret 3 : Création d’Ardenne Métropole Bas Carbone 

- Livret 4 : Rapport cadre pour le retour de la baignade en milieu naturel 

- Livret 5 : Situation d’Ardenne Métropole par rapport au plan national « eau » initié par le Président 

de la République en Mars 2023 
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I - D’OU PARTONS-NOUS ? 

 

1. Un territoire qui s’inscrit dans les nécessaires transitions écologiques, énergétiques et 

économiques 

A titre d’illustration sur les actions de transition énergétique, notre territoire dispose des atouts et 

réalisations suivants : 

 Documents de programmation et planification : programme local de l’habitat et plan de 
déplacements simplifié déjà approuvés, plan climat air énergie territorial et SCoT à 

l’agenda pour 2024 et 2025 

Ardenne Métropole a élaboré de façon conjointe avec son agence d’urbanisme, le plan de mobilités 

simplifié et le programme local de l’habitat permettant un diagnostic, des orientations stratégiques et 
un plan d’action commun avec comme objectif la limitation de l’étalement urbain : 40 % des actions 

cumulées du PLH et du PDMS sont des actions communes entre ces deux documents. 

Cette approche est constamment recherchée afin de privilégier la sobriété et l’économie de moyens qui 

renforce la cohérence de l’action publique plutôt que la dispersion et/ou la répétition des démarches 

qui épuisent, lassent et détournent du nécessaire respect des engagements pris devant la population. 

 Outils d’accompagnement à la mise en œuvre d’une politique énergétique locale  
 2015 : Territoire à énergie positive et croissance verte  

 2015 à 2020 : Investissements sur le patrimoine communautaire 

 2020 : Mise en œuvre des moyens d’accompagnement en matière d’ingénierie 
financière, technique et humaine 

 Contrat d’objectif territorial contractualisé avec l’ADEME 

 Lauréat de l’appel à projet MERISIER qui permet d’agir sur les bâtiments 
scolaires au bénéfice des communes membres 

 Participation à la création de la SEM Energie régionale en qualité 

d’actionnaire 

 Création de la SAS Macérienne Energie 

 Installation au sein du centre d’affaires Terciarys d’une antenne de la SEM 
régionale OKTAVE dont le cœur de métier centré sur la rénovation thermique 
des maisons individuelles, s’élargit aux logements du parc privé 

 Création de la mission Air Climat Energie rattachée auprès du directeur 

général des services, Ingénieur Agronome, composée de deux ingénieurs, une 

Ingénieure Agronome et un Ingénieur de l’INSA de Strasbourg, spécialisé en 
génie thermique et climatique 

 Mutualisation des certificats d’économie d’énergie des communes et 

redistribution à leurs bénéfices sous forme de subvention ; en 2019 près de 2,4 

millions d’euros ont été redistribués aux communes membres  
 

 2022/2023 :  

 Mobilisation territoriale pour une sobriété énergétique par un appel lancé le 

10 novembre 2022 par le Président d’Ardenne Métropole avec la présentation 

du plan global afférent 

 Contribution portée à connaissance de l’Etat dans le cadre de l’accélération du 
développement des énergies renouvelables avec le déploiement du 

photovoltaïque sur le patrimoine bâti et foncier d’Ardenne Métropole 

 Recrutement d’un ingénieur supplémentaire spécialisé en génie thermique 

 Programme pluriannuel de rénovation thermique des bâtiments 

communautaires avec en 2023 une première tranche constituée de la 

rénovation thermique du centre aquatique Bernard Albin et en 2024 de la 

Maison de la communauté d’agglomération et du centre aquatique du pays 

Sedanais. 
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 Mobilités post pétrole 

 Le vélo 

Ardenne Métropole a décidé de prendre la compétence « plan vélo communautaire » lors de sa réunion 

du 4 février 2020 relative à l’approbation du plan de déplacements urbains. 

A ce jour le plan aura permis de financer sur la période 2020/2023, l’achat de vélos pour 2500 
habitants du territoire communautaire soit 2% de la population totale. La période 2024/2033 permettra 

de mettre en œuvre le plan pluriannuel de réalisation du réseau d’itinéraires structurants assuré sous 
maitrise d’ouvrage d’Ardenne Métropole et du réseau capillaire assuré par les communes avec un 

fonds de concours de 50% apporté par Ardenne Métropole.  

 Les transports collectifs et la mobilité électrique 

A l’heure actuelle, Ardenne Métropole dispose d’une offre de mobilité diverse et variée, avec 25 
lignes de bus, 149 bornes de recharge pour véhicules électriques, déployées sur l’ensemble du 
territoire communautaire, et un service de transport à la demande, desservant des pôles de transport 

comme les gares SNCF du département mais aussi des pôles d’intérêts. 

En 2024 le renouvellement du contrat de délégation de service public des transports sera réalisé avec 

une amélioration de la nature et du niveau de l’offre de service, et une décarbonation programmée et 

progressive du parc de véhicules. 

 

2. Un territoire qui porte des projets de dépollution-réhabilitation d’anciennes friches 
industrielles cœur de projet d’aménagement urbain, qui permettent de lutter contre la 

consommation des espaces agricoles et naturels, et limitent l’étalement urbain 

L’enjeu  de sobriété foncière constitue une priorité pour Ardenne Métropole et ses communes 
membres pour poursuivre son développement local  en préparant dès à présent l’après pétrole.  
Dès 2020 et dans ce cadre, une convention a été signée avec l’agence nationale de la cohésion des 

territoires 

Les programmes qui permettent de reconstruire la ville sur la ville sur les communes membres, sont 

les suivants : 

Commune Site Maitre d’ouvrage Montant 

investissement 

TTC 

Charleville Mézières Quartier Gare SNCF 

 

Ardenne Métropole via 

une concession 

d’aménagement auprès 
de la SEM 

PROTEAME 

20 Millions d’euros 

Dépollution, 

requalification et 

réhabilitation de la 

friche « la 

Macérienne » 

Ardenne Métropole en 

maîtrise d’ouvrage 
directe 

25 Millions d’euros 

Deville  

 

Etablissement public 

foncier régional 

 

Manestamp Commune de 

Charleville-Mézières 
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Sedan 

 

Quartier Fabert 

 

Ardenne Métropole en 

maîtrise d’ouvrage  
 

Friche Mory 

 

Etablissement public 

foncier régional 

 

Nouzonville Thomé Génot Etablissement public 

foncier régional 

 

Vrigne aux bois Jardinier Massart Etablissement public 

foncier régional 

 

Vivier au Court Manil Etablissement public 

foncier régional 

 

 

Nombre de sites pollués se situent dans des zones à fortes pressions foncières, dans les centres villes 

ou en périphérie immédiate. En reprenant de tels sites, Ardenne Métropole peut réaliser une économie 

sur les coûts liés à la voirie, aux réseaux et aux équipements publics car ces sites sont déjà intégrés à la 

trame urbaine.  

D’un point de vue de stratégie territoriale, ces sites représentent une bonne opportunité pour 
renouveler l’espace urbain sans empiéter sur les espaces agricoles et naturels. Il s’agit également d’une 
solution pour redynamiser le territoire par un renouvellement du paysage. 

La dynamique ainsi crée a été amplifiée au cours de la mandature 2020/2026 avec notamment la 

création de l’établissement public foncier régional doté d’une ressource fiscale propre. 

 

3. Un niveau de vie et un potentiel fiscal par habitant qui restent inférieurs à la moyenne 

des 23 communautés d’agglomérations du Grand Est même si les écarts se réduisent 
(source : Agence d’Urbanisme) 

  Ardenne Métropole 
Moyenne  

des 23 agglomérations 

Revenu moyen des foyers fiscaux  21 252 € 25 369 € 

Part de la population couverte par le 

revenu de solidarité active (RSA) 
12,3 % 8,7 % 

 

La communauté d’agglomération Ardenne Métropole enregistre un revenu moyen par foyer fiscal 
nettement inférieur de 4 117€ (soit -16%) à la moyenne des 23 agglomérations du Grand Est. Aussi, la 

part des ménages imposés est de 46,6%, légèrement en-dessous du département (49,4%) et inférieure à 

la région (56,3%).  
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4. Un territoire qui doit bénéficier encore plus de la solidarité financière de la France, de la 

Région Grand Est et du Département des Ardennes 

Les capacités contributives de la population inférieures aux autres territoires et le niveau insuffisant de 

la péréquation des ressources fiscales au plan national ne permettent pas de lutter à armes égales avec 

les territoires mieux dotés fiscalement.  

Aussi la sobriété foncière qui induit une réduction voire une optimisation des travaux de viabilisation 

et de construction de réseaux permet une allocation plus soutenable des ressources fiscales prélevées 

sur un territoire paupérisé, ne se pose pas en choix mais en évidence pour Ardenne Métropole.  

Pour la période à venir, l’Etat et ses établissements publics (Agence de l’eau, ADEME, ANCT, 
ANRU), le Département, la Région Grand Est devront aider plus notre territoire en retard 

structurel et notre communauté d’agglomération vertueuse au plan financier mais fiscalement 
pauvre : 

 Vertueuse car Ardenne Métropole a choisi volontairement alors qu’elle n’y était pas obligée 
de passer avec l’Etat une convention « pacte de Cahors » dont les objectifs de maitrise de 

dépenses de gestion ont été largement respectés,  

 Pauvre car le potentiel financier d’un Carolomacérien est de 867 euros par habitant quand 

celui des villes centres des 6 EPCI dont la population est immédiatement supérieure est le 

suivant (source 2020) ; 

 

Strasbourg 1287 

Metz 1232 

Nancy 1340 

Reims  1255 

Mulhouse  1048 

Troyes 952 

 

 

  

Cette modulation de l’effort financier de l’Etat, de la 
Région et du Département sera d’autant plus 
nécessaire que les investissements structurants 

nécessaires qui produisent leurs propres charges de 

fonctionnement, viennent rendre encore plus difficile 

le développement de notre territoire... 
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II - OU VOULONS NOUS ALLER ? 

 

1. LA TRANSITION ECOLOGIQUE 

1.1 Limiter encore et toujours l’étalement urbain et la consommation foncière par 

l’utilisation optimale du foncier et le recyclage des friches 

Ardenne Métropole porte des projets de dépollution-réhabilitation d’anciennes friches industrielles 
cœur de projets d’aménagement urbain qui permettent de lutter contre la consommation des espaces 

agricoles et naturels, et limitent l’étalement urbain 

L’ambition à 5 ans est d’avoir déployé et terminé un ambitieux programme de reconquête des 
espaces délaissés par la requalification-réhabilitation de friches urbaines, la création de centres 

d’affaires et des logements à proximité des gares SNCF, la reconquête et valorisation des bords de 

Meuse, le développement des centres villes commerciaux de Charleville-Mézières et Sedan, villes 

centres d’Ardenne Métropole toutes deux éligibles au programme Action Cœur de Ville.  
Des actions sont aussi menées dans les centres villes des autres communes urbaines et les centres 

bourgs des villages.  

Les programmes rappelés supra - dont la liste est non exhaustive- pourraient connaitre une accélération 

de leur réalisation grâce au programme « Nouvelle ambition pour les Ardennes ». 

De plus le programme alimentaire territorial prévoit de réaliser un inventaire du potentiel agronomique 

des terres afin de préserver leur qualité nourricière. 

1.2 Accroitre la qualité environnementale du territoire 

1.2.1   Gérer durablement la ressource en eau pour assurer la satisfaction des besoins 

essentiels et le retour de la baignade en Meuse 

Par l’exercice de sa compétence « grand cycle de l’eau », dans le cadre du contrat eau-climat avec 

l’Agence de l’eau Rhin – Meuse, et de concours financiers complémentaires sollicités de l’Etat au titre 
du programme « nouvelle ambition pour les Ardennes », Ardenne Métropole se doit de réaliser les 

programmes suivants : 

 Mettre en conformité ses systèmes d’assainissement en regard des directives européennes 
(directive sur les eaux résiduaires urbaines et directive cadre sur l’eau) pour près de 80 
millions d’euros. Le détail des mesures et fiches actions figurent au sein du livret 4 

 Accroitre la sécurité de l’alimentation en eau potable et la réduction des fuites pour en 
première approche 30 millions d’euros 

 Réduction des inondations et entretien des rivières avec le programme mené sur le pays 

Sedanais sous la maitrise d’ouvrage de l’EPAMA 

 Mettre en œuvre une gestion raisonnée, adaptative et territoriale de la ressource en eau, qui 
fait réponse au plan national présenté par le Président de la République et dont 80% des 

objectifs sont désormais atteints ou mis en œuvre (cf. livret 5)  

1.2.2 Protéger les continuités écologiques 

Au-delà des usages fonctionnels de la ressource destinés à assurer la satisfaction des besoins des 

activités domestiques, agricoles et industrielles, le contrat avec l’Agence de l’Eau porte aussi sur la 
biodiversité avec la réalisation de la trame verte et bleue. 

La trame verte et bleue, outil d’aménagement durable du territoire vise à constituer un réseau 
d’échanges cohérent à toutes les échelles du territoire pour que les espèces animales et végétales 
puissent communiquer, circuler, s’alimenter, se reproduire, en d’autres termes assurer leurs équilibres 
respectifs. Les continuités écologiques qui constituent la Trame Verte et Bleue sont composées 

d’espaces naturels remarquables, appelés réservoirs de biodiversité, connectés entre eux grâce à des 

couloirs de déplacement que sont les corridors écologiques. 

Le projet de trame verte et bleue conçu par Ardenne Métropole a reçu l’approbation de l’Agence de 
l’eau et de la Région Grand Est : 2023 marque le démarrage de la phase opérationnelle. 
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Un parangonnage rapide sur les intercommunalités comparables à Ardenne Métropole - qui avaient 

pris l’initiative de réaliser une trame verte et bleue – a montré que peu avaient pris cette initiative.  

Pour organiser un retour d’expériences, la Métropole du Grand Nancy sollicitée, a accepté de venir 

témoigner en 2024 devant les Maires et élus communautaires.  

1.2.3 Mettre à profit les réussites du programme « - 8000 tonnes et plus si affinités » pour 

réduire encore la production de déchets ménagers enfouis et devenir un territoire « zéro 

déchet » 

Par l’adoption par le conseil communautaire du programme « - 8.000 tonnes et plus si affinités » en 

septembre 2021 rédigé en interne entre avril et juin 2021, suite à des réunions de travail et des 

rencontres avec les agents, les élus et les partenaires de l’action publique communautaire, Ardenne 
Métropole a atteint l’objectif fixé de réduction de déchets enfouis par rapport aux volumes collectés 

sur la voie publique et apportés en déchetterie au 31 décembre 2023. 

Cette action volontariste a été conduite à la demande du Président d’Ardenne Métropole qui souhaitait 
gommer l’augmentation vertigineuse de la taxe générale sur les activités polluantes par une réduction 
des déchets ménagers et assimilés enfouis.  

Ainsi Ardenne Métropole n’a pas eu à augmenter la taxe d’élimination des ordures ménagères, et cet 
objectif doit être maintenu pour la période 2024/2026. 

Ce résultat a été permis notamment par la mise en œuvre de mesures puissantes en termes d’impacts 

matière et financier à savoir la réduction de la fréquence de collectes – hors hyper centre et quartier 

d’habitat social- et l’arrêt de l’accueil des professionnels en déchèterie publique. 
Ardenne Métropole doit poursuivre son action volontariste par : 

- La mise en œuvre des autres mesures du programme « - 8.000 tonnes et plus si affinités » 

- La préparation de la mise en œuvre de la taxe d’élimination des ordures ménagères incitatives 
une fois assurée la fiabilisation des données de collecte 

- La mise en œuvre de mesures liées au développement de l’économie circulaire avec 
notamment la création d’une ressourcerie communautaire dont l’étude de faisabilité est 
réalisée et qui connait deux sites en phase de préfiguration : sur Montcy Notre Dame avec la 

déchèterie du Waridon et en 2024 sur Glaire avec un équipement de même nature 

- Le déploiement  

 Avec les 57 communes membres du compostage individuel, collectif et partagé 

 Avec les communes membres volontaires de conteneurs enterrés et points d’apport 
volontaires 

- La construction d’un dialogue de gestion avec les bailleurs sociaux et privés pour mettre en 
œuvre le programme « prévention et tri à tous les étages » avec notamment l’éradication des 
vides ordures et l’amélioration du tri 

- La poursuite de la réduction de la fréquence des collectes dans les centres historiques et les 

quartiers d’habitat social 
- La mise en œuvre les actions permettant le verdissement du service public des déchets telles 

que  

 Le changement de motorisation des bennes à ordures ménagères  

 La contribution à l’alimentation de biodéchets de l’unité de méthanisation 
réalisée sur la commune de Chalandry-Elaire par la SEM ARCAVI 

1.2.4 Lutter contre la désertification des centre bourgs  

Ardenne Métropole met en œuvre depuis 2022 une opération programmée d’amélioration de l’habitat 

« hameaux et villages » avec la communauté de communes des Portes du Luxembourg, qui vient 

compléter les OPAH RU en vigueur sur Charleville-Mézières et Sedan. 

Par ailleurs, la communauté d’agglomération souhaite que les conditions de mise en œuvre de l’OPAH 
permettent : 
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 De mobiliser les professionnels locaux du bâtiment sur un objectif de qualité des travaux de 

réhabilitation, 

 D’assurer une cohérence d’interventions (y compris financières) des différents partenaires de 
l’OPAH, 

 D’articuler la démarche d’OPAH avec les autres projets communaux ou communautaires 
(aménagements, équipements...), en cohérence avec les différents documents d'urbanisme 

 D’articuler la démarche d’OPAH avec les actions menées dans le cadre des documents de 
planification et de programmation élaborés et approuvés sur le territoire communautaire. 

Au-delà une réflexion opérationnelle sera engagée avec les communes membres via le fonds territorial 

communautaire afin de les accompagner dans leur programme d’aménagement sur la base d’objectifs 
et d’engagements réciproques qui restent encore à écrire. Les commissions thématiques seront 

mobilisées pour effectuer de ce travail avec l’appui des services communautaires. Mais dès 2024 il est 

proposé d’ouvrir le bénéfice du fonds territorial pour la rénovation de leur patrimoine bâti. 
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2.LA TRANSITION ENERGETIQUE 

2..1 Tendre vers un territoire économe et autosuffisant en énergie 

Ardenne Métropole a choisi de réaliser son plan climat énergie territorial (PCAET) avec les quatre 

autres communautés de communes du Nord Ardennes. 

Sans anticiper sur les orientations et plan d’actions du futur PCAET et désireux de ne pas se priver du 
bénéfice des aides et accompagnement permis par le pacte de relance et de transition écologique, 

Ardenne Métropole a déjà attiré l’attention de l’Etat, la Région et du Département sur ses 7 grands 
objectifs déclinés en 36 mesures, présentées le 10 novembre 2022 à l’occasion de la mobilisation 
territoriale pour la sobriété énergétique. 

L’ambition est de mener à terme les programmes : 

 De rénovation thermique des bâtiments communautaires tels qu’inscrits dans les 
programmations pluriannuelles d’investissement à hauteur en moyenne de 2 millions d’euros 
d’investissement annuel sur la période 2023/2026 

 De déploiement de panneaux photovoltaïques sur les bâtiments, parcs de stationnement et 

foncier communautaires. L’objectif est d’accroitre l’autosuffisance énergétique. Le moyen en 
sera notamment les zones d'accélération de la production d'énergie renouvelables (ZAER) qui 

constituent un dispositif de planification territoriale introduits par la loi n° 2023-175 du 10 

mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, et pour 

lesquelles Ardenne Métropole a effectué un porter à connaissance auprès de l’Etat. En 
première approche le déploiement du photovoltaïque sur le territoire communautaire sur les 

bâtiments, foncier nu et parc de stationnement représente un investissement de 54 millions 

d’euros dont le financement devra mobiliser les différentes sources existantes ou des solutions 

de financement que le programme « Nouvelle ambition pour les Ardennes » pourrait inaugurer 

2.2 Accélérer la rénovation énergétique des logements du parc privé et du parc social en 

commençant par les logements classés E F et G 
Ardenne Métropole mène trois opérations programmées d’amélioration de l’habitat qui couvrent la 
totalité de son territoire, ; deux OPAH « rénovation urbaine » sur Charleville-Mézières et Sedan et 

une « hameaux et villages » sur les 56 autres communes. 

Sans réduire les impacts de ces opérations, force est de constater qu’elles ne sont pas de nature à 
répondre aux besoins de rénovation énergétique des logements. 

Le programme « Nouvelle ambition pour les Ardennes » pourrait être l’occasion de préfigurer une 

action forte, volontariste et puissante de rénovation thermique des logements classés E, F, et G qui 

pourrait préfigurer une opération menée ensuite sur la France entière. 

Prenons l’exemple de la rénovation thermique des logements et en particulier des logements sociaux. 

Dans les Ardennes – sur les 24.259 logements sociaux, 19 % sont en catégorie E F ou G et seront 

donc interdits de nouvelle location entre 2025 et 2034. C’est donc 4600 logements qui devront être 
rénovés le plus rapidement possible.  

Un logement social en France fait 70 m2 en moyenne ; en rénover 4600 signifierait donc un 

investissement de près de 90 millions d’euros sur une base de 275 euros / m² (inférieure au cout pris 
par certains auteurs).  

Avec un chiffre d’affaires de 100.000 euros par salarié du BTP, cet investissement représenterait 880 

emplois, et signifierait former ou embaucher énormément dans tous les corps de métiers et aussi dans 

les domaines de l’architecture et de l’artisanat. 
Le territoire des Ardennes compte 143.000 logements. Pour le parc privé 39 % des logements sont 

classés E F G ; ils seront donc eux aussi interdits de nouvelle location entre 2025 et 2034 sauf si des 

investissements importants sont réalisés.  

L’attention de l’Etat a été attirée sur cette proposition dans le cadre « nouvelle ambition pour les 

Ardennes » et a été retenu parmi les mesures proposées par le Préfet des Ardennes à Madame la 

Première Ministre au titre de la lettre de mission reçue d’icelle. 
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2.3 Développer les mobilités alternatives pour réduire les émissions des gaz à effet de serre et 

préparer sereinement l’économie post pétrole 

L’agglomération a su prendre les devants avec les actions notamment déjà mentionnées dans la 
présente contribution, qui préfigurent le Plan Climat Air Energie Territorial dont l’élaboration est 
assurée par le syndicat mixte maitre d’ouvrage du SCoT Nord Ardennes qui regroupe les cinq EPCI du 
Nord Ardennes soit près de 230.000 habitants. 

Il s’agit de démontrer notre volonté de réduire l’impact des déplacements sur l’environnement par 
l’innovation, et de proposer au plus grand nombre en tenant compte de la diversité des besoins des 
habitants en matière de mobilité : 

 Une offre de transports collectifs - 60% des communes de l’agglomération sont desservies 

par les transports en commun- dans les secteurs les plus stratégiques et les plus peuplés, 

permettant notamment aux jeunes comme aux anciens, mais aussi aux populations les plus en 

difficulté de se déplacer ;  

 Une offre innovante en transport électrique partagé en constant développement qui fait 

d’Ardenne Métropole un territoire de pointe, pionnier en matière de mobilité propre et de 
développement durable. A ce jour le territoire d’Ardenne Métropole dispose de 298 prises de 

recharges électriques pour tous les habitants des 58 communes 

 Un plan vélo communautaire  
 Ardenne Métropole a décidé de prendre la compétence « plan vélo communautaire » 

lors de sa réunion du 4 février 2020 relative à l’approbation du plan de déplacements 

urbains. Le plan vélo allie le développement de pistes et bandes cyclables pour 

développer la pratique du vélo sans conflit d’usage avec l’automobile, et la mise en 
place de subvention pour aider les habitants à acheter un vélo. A ce jour le plan aura 

permis de financer sur la période 2020/2023, l’achat de vélos pour 2500 habitants du 
territoire communautaire soit 2% de la population totale.  

 La période 2024/2033 permettra de mettre en œuvre le plan pluriannuel de réalisation 
du réseau d’itinéraires structurants assuré sous maitrise d’ouvrage d’Ardenne 
Métropole et du réseau capillaire assuré par les communes avec un fonds de concours 

de 50% apporté par Ardenne Métropole. Au total le montant des investissements 

nécessaires est estimé en première phase à 29 millions d’euros HT. 
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3.POURSUIVRE ET AMPLIFIER LA TRANSITION ECONOMIQUE 

3.1 Accentuer la part du tourisme 

La notoriété spontanée du territoire est faible en France, ce que nous partageons, cependant, avec de 

nombreux autres territoires du Nord et de l’Est de la France. Cela étant, le massif géographique de 
l’Ardenne est, depuis des décennies, perçue très positivement dans les pays voisins (Belgique, Pays-

Bas, Allemagne) comme un espace naturel et préservé, propice à la villégiature.  

Par ailleurs, les éléments permettant de construire et renforcer une notoriété positive sont nombreux ; 

 Jean Nicolas Arthur Rimbaud né le 20 octobre 1854 à Charleville et mort le 10 novembre 1891 à 

Marseille, dont le musée lui étant consacré dans sa ville natale, rénové en 2015, a été classé parmi 

les dix meilleurs nouveaux musées du monde par le quotidien britannique The Guardian, liste sur 

laquelle figurent notamment également  le « Grimm World » à Kassel, le «Zentrum für verfolgte 

Künste» à Solingen, le «Museu do Amanhã» à Rio de Janeiro, le « Tenderloin museum » à San 

Francisco, ou le «Whitney Museum of American Art» à New York, 

 Gaspard Monge mathématicien qui a travaillé sur la transformation des matériaux, et a fondé à 

Mézières, l'Ecole Royale du Génie de Mézières, établissement précurseur de l'Ecole 

Polytechnique, 

 Qualité du patrimoine bâti des communes avec en particulier la place Ducale symbole de la « ville 

nouvelle » voulue par Charles Gonzague prince italien fondateur de Charleville, et le château fort 

de Sedan, édifié au XVème siècle, 

  Qualité du cadre de vie avec notamment la présence de la Meuse, fleuve transfrontalier qui 

structure le paysage des villes et des campagnes, traverse plusieurs pays de l’Union européenne et 
symbolise une solidarité de territoire entre sa source et son embouchure,  

 Image « pleine nature » (sanglier, Meuse, forêt), 

 Histoire européenne : comme l’Alsace, les Ardennes portent le témoignage de près d’un siècle de 
guerres franco-allemande : depuis la chute du second Empire à Sedan (1870), en passant par la 

Première Guerre Mondiale (seul département entièrement occupé) et la Seconde Guerre Mondiale 

où les Ardennes se trouvaient encore sur l’axe d’invasion de notre pays ; 

 Evènementiel de qualité dont le rayonnement dépasse le territoire régional avec les manifestations 

suivantes : festival mondial de la marionnette (160 000 visiteurs), cabaret vert sixième évènement 

de musique pop rock national par son affluence (123.000 spectateurs), festival des confréries, et 

festival médiéval.  

Ainsi il convient de poursuivre la création et la mise en réseau de produits touristiques, et le 

développement d’une offre d’hébergement et de restauration afin d’accroitre le temps de séjour des 
touristes. 

Le programme « Nouvelle Ambition pour les Ardennes » pourrait permettre d’accélérer la réalisation 

et la mise sur le marché des projets de création d’hébergement haut de gamme tel que le projet d’hôtel 
de la place Ducale et le développement d’une offre produits comme l’espace muséal de Sedan et le 
bassin Nordique du Mont Olympe une des composantes du plan piscines porté par Ardenne 

Métropole. 

3.2 Réindustrialiser les Ardennes  

Malgré la décroissance du nombre d’actifs, notre territoire est fortement marqué par l’industrie comme 

en atteste le tableau suivant (source INSEE) 

Le taux d’actifs employé par l’industrie s’élevait en France à 10,6 % en 2021. 

  

 

 

 

La reconnaissance au titre des 124 territoires labellisés « Territoires d’Industrie », de même que les 

conclusions du programme « Rebond Industriel » attestent de cette spécificité Ardennaise. 

2009 2014 2020 

Nombre % Nombre % Nombre % 

22 363 22,3 19 786 20,8 18 032 19,8 

http://fr.wikipedia.org/wiki/20_octobre
http://fr.wikipedia.org/wiki/Octobre_1854
http://fr.wikipedia.org/wiki/1854
http://fr.wikipedia.org/wiki/Charleville-M%C3%A9zi%C3%A8res
http://fr.wikipedia.org/wiki/10_novembre
http://fr.wikipedia.org/wiki/Novembre_1891
http://fr.wikipedia.org/wiki/1891
http://fr.wikipedia.org/wiki/Marseille
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Le territoire d’Ardenne Métropole possède la particularité d’être doté d’un tissu industriel très 
spécialisé dans le domaine de la transformation des matériaux : forge, fonderie, plasturgie.  

Aux côtés de très nombreuses petites et moyennes industries, existent également de plus grandes 

entreprises familiales (NPL à Gespunsart, La Fonte Ardennaise à Vivier au Court) ou appartenant à de 

grands groupes industriels comme Stellantis. 

Aussi l’industrie qui reste la clef de voute du développement économique territorial doit poursuivre et 
amplifier sa transformation sur deux axes à savoir, la digitalisation / robotisation et la réduction de son 

impact environnemental. En effet l’industrie est le premier secteur émetteur de gaz à effet de serre ; 
sur la base des travaux du GIEC, ce secteur d’activité représente 32 % des émissions. En Grand Est 
l’industrie représente 40 % des émissions de gaz à effet de serre. 
Aussi ces éléments de diagnostic permettent de positionner les Ardennes comme un territoire 

incubateur de l’industrie du futur, embrassant les opportunités technologiques et de marchés, pour 
contribuer au retour de la souveraineté industrielle nationale en visant à 

 Favoriser la décarbonation via de nouvelles sources d’énergies, le développement des circuits 
courts et développer l’utilisation de l’hydrogène.  

 Proposer un écosystème recherche-transfert « de terrain » avec la poursuite des initiatives de 

plateformes industrielles mutualisées.  

 Adapter les processus de développement des compétences pour passer de la formation de 

masse à la personnalisation de masse. 

Ardenne Métropole avec le soutien de l’Etat au titre du programme « Nouvelle ambition pour les 

Ardennes pourrait prolonger et amplifier les lignes forces du plan d’actions de « Rebond Industriel » à 

savoir : 

 Accompagner les investissements des entreprises industrielles (existantes ou en création) sur 

les briques technologiques du numérique (robotique, IIoT, cybersécurité, big data et IA, 

impression 3D, …) et sur les transformations permettant de décarboner les process.  
 Créer une Académie Technologique Industrielle mutualisant des plateformes industrielles de 

proximité (Innovation et formation individualisée), servant de démonstrateur à taille réelle et 

favorisant le transfert rapide des technologies et le développement des compétences.  

 Amplifier la dynamique d’animation territoriale. 
 

3.3 Agir en faveur de la formation et de la qualification des habitants 

Le schéma directeur de l’enseignement supérieur et de la recherche -réalisé dans le cadre du pacte 

Ardennes, dont les conclusions ont été présentées à l’Etat et à la Région - qui identifie les offres de 

formation qui pourraient s’implanter ou se créer sur notre territoire, connaîtra une accélération de sa 

mise en œuvre.  
Les chantiers suivants sont dès à présent identifiés et seront mis en œuvre sur la période 2023/ 
2028 : 

  La reconstruction de l’institut de formation des soins infirmiers et de l’institut de formation 
des aides-soignants réalisé par le syndicat mixte campus sup Ardenne, et qui permettra de 

répondre à l’accroissement du nombre d’étudiants formés par ces écoles en passant de 400 à 

600 soit une croissance de 50% 

 L’accueil de nouvelles formations et écoles comme l’Ecole Supérieure de la Forge et de la 
Fonderie -qui figure dans la lettre de mission du Préfet des Ardennes- aujourd’hui située à 
Sèvres qui recherche une nouvelle localisation et pour laquelle notre territoire dispose de réels 

atouts   

 L’étude de préfiguration d’un campus des métiers des transitions écologiques et énergétiques 
avec dès 2024 la mise en œuvre d’un premier module sur les métiers de l’eau à Sedan 

 Le développement du campus agricole de Saint Laurent avec la création d’un pôle de 
formation lié à la relance de la viticulture, qui fait l’objet du dépôt d’un programme 
INTERREG France Wallonie Flandre dont le Centre pour l'Agronomie et l'Agro-industrie de 

la Province du Hainaut est chef de file du consortium. La création de la station et de la 

formation au lycée agricole de Saint Laurent est intégrée dans ce programme Interreg. 
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Au-delà de la formation initiale, notre territoire doit accélérer la formation continue des salariés pour 

permettre l’adéquation entre les besoins des entreprises et les compétences et expertises des 
Ardennais. D’après une étude du cabinet Roland Berger publiée en 2014, 42% des emplois français 
seraient détruits par la numérisation d’ici 20 ans. Cette automatisation des tâches entraîne de fait la 

montée obligatoire en compétences des salariés, à tous les niveaux.  

Pour les plus qualifiés d’entre eux, tels les ingénieurs, de nouveaux métiers apparaissent autour de 
l’économie de la donnée. De plus en plus de techniciens sont également recrutés pour assurer de 

nouvelles missions comme superviser l’activité des machines connectées.  
A une autre échelle, les ouvriers sont quant à eux, tenus de maîtriser les interfaces numériques de 

machines qui ne cessent d’évoluer. Pour accompagner ces évolutions et y apporter réponse, il 

convient : 

 De développer la formation initiale des jeunes et celle continue des salariés, pour 

réaliser cette croissance interne de la compétence et des expertises des femmes et des 

hommes du territoire ; 

 De mettre en place de vrais parcours pour attirer les talents extérieurs au territoire. 

3.4 Accroitre la qualité résidentielle du territoire 

3.4.1 Mettre en œuvre le plan piscines 2023/2033 

Considérant 

 Un taux d’équipement en diminution 

 Un parc d’équipements avec des fonctions offertes aux usagers assez hétérogènes 

 Un parc d’équipement énergétivore 

 Une nécessaire recherche de la conciliation des usages pour réduire le déficit d’exploitation 

 Une stratégie tarifaire et financière à consolider et renforcer 

 Une nécessité de renforcer l’apprentissage de la natation à tout âge et notamment chez les plus 
jeunes 

Ardenne Métropole mettra en œuvre un plan piscines dont l'objectif est d'adapter et de développer 
l'offre proposée afin de répondre à une demande plus diversifiée aujourd'hui (loisirs et santé, détente, 

bien-être, accueil des publics spécifiques), aux enjeux des transitions énergétiques et démographiques 

et à une gestion optimisée des usages. 

Les travaux permettront également de rendre les équipements plus performants en matière de 

développement durable : utilisation d'énergies renouvelables, meilleure isolation et réutilisation des 

eaux de vidange en reproduisant l’expérience menée en 2023 avec les communes membres. 

Entre 2014 et 2023 Ardenne Métropole aura consacré 5, 8 M€ pour son parc de piscines ; le  plan 

porte sur un niveau d’investissement prévisionnel de 12,5 M€ sur la période 2024/2030 soit un 
doublement de l’effort d’Ardenne Métropole. 
Les quatre priorités du plan piscines d’Ardenne Métropole 

 Rechercher la performance en matière de développement durable 

 Diversifier l'offre proposée aux usagers pour accroitre l’attractivité résidentielle et touristique 
de nos équipements notamment avec la création d’un bassin nordique et la diversification des 

fonctions du centre aquatique du pays sedanais 

 Moderniser et mettre aux normes les équipements existants 

 Permettre de savoir nager pour tous les enfants scolarisés sur le territoire d’Ardenne 
Métropole 

3.4.2 Affirmer le rôle/rayonnement du territoire et ses fonctions métropolitaines utiles à 

toutes les Ardennes 

Ardenne Métropole est la seule intercommunalité à exercer des fonctions métropolitaines au sens de 

l’INSEE. Ce rôle de moteur et d’entraînement doit être conforté et amplifié par la mise en œuvre des 
moyens complémentaires suivants :  

 Mise en œuvre du schéma directeur de l’enseignement supérieur et de la recherche 
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 Elaboration du programme alimentaire territorial avec la réalisation d’actions 
démonstratives telles que  

o La création d’un atelier de venaison sur le site de l’abattoir de Charleville Mézières en 
2024,  

o La relance de la viticulture qui fait l’objet du déport d’un programme INTERREG 
France Wallonie Flandre dont le chef de file est  le CARA ( BG) est chef de file du 

consortium. La création de la station et de la formation au lycée agricole de Saint 

Laurent sera intégrée 

o L’accompagnement financier des exploitations agricoles situées sur les périmètres de 
protection des captages en eau potable, dans le changement de leurs pratiques 

culturales 

 Poursuite du développement de l’économie tertiaire avec les programmes quartiers Gare 

SNCF de Charleville-Mézières et Fabert à Sedan 
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III - COMMENT VOULONS-NOUS Y ALLER ? 

 

Les modes de relations avec nos partenaires ont changé, avec des accords désormais souvent 

contractualisés et avec des acteurs qui modifient eux aussi leurs champs d’intervention. 
Il s’agit, aussi de prendre en compte l’évolution du contexte nouveau dans lequel œuvre la Communauté 

d’agglomération de concert avec ses partenaires et de la nécessité de transformer l’essai marqué entre 
2014 et 2020. 

Cette évolution est rendue nécessaire compte tenu d’une prise de conscience renforcée des questions de 
transformation économique, écologique et énergétique du territoire. II s’agit enfin de vérifier que le projet 

communautaire est bien en phase avec les souhaits de nos concitoyens et qu’il conserve le niveau 
d’ambition et de réalisme nécessaire. 
Il devra se décliner, étape après étape, avec un souci d’optimisation des moyens financiers afin 
notamment de progresser dans l’action, au service du territoire et des citoyens.  
Un enjeu de positionnement « Agglo -Acteurs - Territoire » sera recherché avec : 

 Le développement des relations avec les territoires voisins, qui peut permettre d’envisager la 
mutualisation des moyens sur des sujets communs, 

 L’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) qui donne l’occasion de réfléchir 
collectivement à l’avenir. 

De plus un « processus permanent » est  mis en place qui pose les éléments de déroulement du projet et 

doit déboucher sur la mise en place d’outils et dispositifs adaptés notamment : 

 Un programme d’actions bien articulé avec les enjeux de programmation et de suivi financier,  
 La valorisation contractuelle avec l’Europe, l’Etat, la Région et le Département 
 Le cadre de relation communes – communauté d’agglomération, afin de viser un renforcement du 

travail avec les communes membres.  6 

1. Au plan financier avec la rétrospective 2014/2020 et prospective pluriannuelle 2021/2026 

des dépenses et recettes d’investissement et de fonctionnement  

L’audit et la prospective, qui ont pour objets respectifs l’étude du passé et la projection dans l’avenir, 
permettent de tracer des perspectives dans un contexte où les réponses sont chaque jour de moins en 

moins évidentes. 

Dans ce contexte, Ardenne Métropole a pris l’initiative en début de mandat de réaliser une prospective 

pluriannuelle des dépenses et recettes d’investissement et de fonctionnement sur le mandat 2020/2026. 
Cette rétrospective 2014/2020 et prospective pluriannuelle 2021/2026 des dépenses et recettes 

d’investissement et de fonctionnement a été assurée par un travail conjoint avec la direction 

départementale des finances publiques et la direction régionale de Strasbourg pour identifier la 

faisabilité du projet et nos marges de manœuvre. 

Cette contribution a permis d’établir une vision fiable et exhaustive de la situation financière de 

la collectivité sur 2021/2026, et de faire de la prospective un véritable outil d’aide à la décision. 
Ce travail nous permet au quotidien :  

 Plus de visibilité sur l’épargne brute et l’épargne nette tout au long du mandat 
 Un ajustement du programme pluriannuel d’investissement au vu de nos capacités à faire, à 

s’endetter en deçà des ratios prudentiels, et trouver des financements externes 

 Une identification et une affectation des marges de manœuvre dégagées par la maîtrise des 
dépenses de gestion, aux sujets prioritaires. 

2. Au plan des ressources humaines avec la mise en œuvre des lignes directrices de gestion 
au niveau de l’établissement et de l’accroissement des capacités internes d’ingénierie 

Les collectivités territoriales ont un rôle majeur à jouer pour les transitions du fait de leur patrimoine 

et de leurs compétences. Elles portent de nombreux investissements, mettent en place des stratégies et 
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plans d’actions, et déploient les actions d’animation des acteurs de leur territoire.  
Au-delà des besoins d’investissements, les collectivités vont également devoir augmenter leurs 
moyens humains pour l’ingénierie et donc leurs dépenses de fonctionnement :  

- Pour lancer et assurer la maîtrise d’ouvrage des investissements  
- Pour animer la dynamique des acteurs de leur territoire. 

Ardenne Métropole doit renforcer encore ses capacités d’ingénierie technique et financière pour porter 
cette nouvelle ambition pour les Ardennes : les profils et compétences portent autant sur la gestion de 

l’eau, des déchets, de la décarbonation des activités que de l’achat responsable ou l’économie 
circulaire. 

Ardenne Métropole bénéficie déjà de concours financiers de la part des établissements publics de 

l’Etat que sont l’Agence de l’eau et l’ADEME respectivement avec le contrat climat eau territorial et 
le contrat d’objectifs territorial. Mais il s’avère aujourd’hui nécessaire de renforcer les capacités. 

C’es tout le sens du projet « Ardenne Métropole Bas Carbone » qui fait l’objet d’un tiré à part avec le 

livret n°3. 
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1) ENVIRONNEMENT MACROECONOMIQUE : 

 
Les récents chocs auxquels l’économie française a été confrontée, la crise sanitaire, la flambée des prix 
des énergies depuis la guerre en Ukraine et l’inflation historique alimentée par la tension sur les chaines 
d’approvisionnement, n’ont pas bloqué la croissance économique en France, qui apparait résiliente.  
Les effets négatifs de ces chocs sur l’activité économique se dissipent progressivement au cours de 
l’année 2023. En effet, les prix des matières premières commencent à se détendre. Le pic de l’inflation 
serait passé, et les échanges extérieurs se sont accrus. Cependant, la croissance s’établit au 3ème 
trimestre 2023 à -0,1% après +0,6% au trimestre précédent (+0,8% en moyenne annuelle). Le marché 
du travail se maintient avec un taux de chômage à 7,4% au 3ème trimestre 2023. Pour la seconde moitié 
de l’année 2023, la hausse continue des taux d’intérêt freine les investissements des ménages, après 
deux années de forte croissance, et laisse planer un climat pessimiste sur les investissements des 
entreprises, et sur le marché de travail moins porteur.  
En Europe, au cours de l’année écoulée, l’inflation a considérablement ralenti : dans la zone euro, elle 
est passée de +10% en 11/2022 à +2,4% en 11/2023 (selon Eurostat). En France, elle poursuivrait sa 
baisse, en atteignant encore +2,6% en moyenne annuelle pour 2024, après +3,7% en décembre. La 
première phase d’inflation énergétique, suivie par la hausse des prix alimentaires et manufacturés 
semble enchaîner avec une seconde phase où l’inflation des services prendrait le relais, et pourrait 
enclencher la spirale redoutée de l’inflation prix/salaires.  
La prévision de croissance du PIB pour 2024 s’améliore à +1,4%, contre +1% en 2023, principalement 
grâce au rebond progressif de la consommation des ménages, escompté après la décrue de l’inflation. 
Le déficit public de la France passerait à 4,4% du PIB, après 4,9% en 2023. Ce redressement s’explique 
par la sortie progressive des mesures exceptionnelles, notamment les boucliers énergies (-15 Md€), les 
aides exceptionnelles aux entreprises (-4Md€) et le plan de relance (-3 Md€). Cette amélioration du 
déficit public serait accompagnée d’une baisse de la dette publique en 2024, qui passerait à 109,7% du 
PIB, contre 111,8% en 2023. 

• La conjecture trimestrielle de l’emploi : 
 

Au troisième trimestre 2023, le taux de chômage atteint 7,4% de la population active en France, 
soit une légère hausse de 0,2 point par rapport au trimestre précédent. Le taux de chômage des 15-24 
ans s’élève à 17,6 %, presque à son niveau d’un an auparavant. Pour les 25-49 ans, il augmente à 6,7 
%. Enfin, pour les 50 ans ou plus, le taux de chômage est à 5,1 %. Pour les femmes il s’élève à 7,4 %, 
et rejoint le niveau de chômage des hommes. 

Dans la Région Grand Est, au T3 2023, le nombre de demandeurs inscrits à Pôle emploi 
(catégories A, B, C) était de 410 100 personnes ; avec une augmentation de la demande d’emplois chez 
les -25 ans, mais une diminution pour les +50 ans et pour les inscrits depuis plus d’un an. 
Dans les Ardennes, le nombre de personnes inscrites à Pôle emploi a diminué de 0,4% au troisième 
trimestre 2023 et s’établit à 23 430 personnes (soit 100 de moins). La baisse est de 1,2% sur un an.  
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Tableau comparatif à partir des données Insee Grand Est (deuxième trimestre 2023) 
 

2) LA LOI DE FINANCES POUR 2024 ET SES APPLICATIONS AU BP 2024 : 

• Les politiques sectorielles intéressant Ardenne Métropole : 

Le Gouvernement défend « quatre orientations » dans son budget 2024 : 
 Accélérer la transition écologique dans les territoires : 

La loi de Finances pour 2024 consacre 40 Md€ de crédits à la transition écologique (+7 Md€ 
par rapport à 2023). Ces crédits recouvrent les dépenses favorables à l’environnement dans la 
rénovation de logements et de bâtiments ; la décarbonisation des différents moyens de transports ; 
la transition de l'agriculture et protection des forêts ; la préservation de la biodiversité et plan eau ; 
la compétitivité verte ; la transition énergétique (soutien à l'hydrogène ou à l'injection biométhane) ; 
le soutien à la planification écologique dans les territoires. 

 Protéger les Français face à l’inflation : 
Une revalorisation salariale dans la fonction publique prévoit une augmentation de 5 points 

d’indice et entrera en vigueur le 1er janvier 2024 pour un coût total de 3,7Md€, dont 2,5Md€ pour les 
enseignants. 
L’action dans les universités se poursuit par la pérennisation de la tarification à 1€ pour les étudiants 
boursiers, la revalorisation des bourses sur critères sociaux, la prolongation du gel des tarifs 
universitaires. 
L’Etat accompagne l’ensemble de la population dans la vie quotidienne par l’indexation du barème 
de l’impôt sur le revenu, les revalorisations de prestations sociales, la mise en place d'une nouvelle 
indemnité carburant de 100 € par véhicule pour les travailleurs les plus modestes en cas de nouvelle 
explosion des prix des carburants.  

 Investir dans l’éducation et la formation des jeunes : 

La dynamique de l’apprentissage des années précédentes justifie des aides à l’embauche 
d’alternants à hauteur de 3,9Md€ et le soutien à « France compétences » avec une dotation 
budgétaire de 2,5Md€ en 2024. L’insertion sociale et professionnelle se renforce pour les 
allocataires du RSA à travers des contrats d’engagement réciproque (formations, ateliers, 
immersions) allant jusqu’à 20h/semaine. Au-delà de la formation, l’action du Gouvernement 
s’attachera également à l’emploi pour une meilleure adéquation avec les besoins de la France de 
demain, mais surtout pour améliorer l’insertion professionnelle des étudiants sortants.  
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 Garantir la souveraineté et le rayonnement de la France dans les 
domaines : 

 Sécuritaire, par la mobilisation des moyens budgétaires, humains, juridiques, et matériels 
inédits, à hauteur de 15 Md€ supplémentaires et de 8 500 postes créés d’ici 2027. 

 Scientifique, par l’investissement dans l’infrastructure pharmaceutique et l’amélioration de 
l’attractivité salariale des chercheurs français,  

 Culturel, par la mise en valeur de la richesse du patrimoine français, la démocratisation du 
spectacle (10M€ en 2024) et la préservation des métiers d’art (3M€ en 2024) ; 

 Sportif, par l’association des acteurs locaux à l’organisation des Jeux Olympiques et 
Paralympiques (Terre de jeux 2024) à travers les centres de préparation aux JO et les 
différents mouvements sportifs. Par ailleurs, l’Etat renforce la pratique physique scolaire, 
avec 30 minutes d’activité physique quotidienne dans les écoles primaires, et extrascolaire 
par la reconduction en 2024 du Pass Sport. 

 
• Les dotations pour Ardenne Métropole : 

 La dotation d’intercommunalité 

La loi de finances pour 2024 n’apporte aucune modification au calcul de la Dotation d’Intercommunalité. 
Pour rappel, Ardenne métropole bénéficie de la part de base (30%) et de la part péréquation (70%). 
Plusieurs critères sont pris en compte pour la déterminer : le coefficient d’intégration fiscale (à 0,4336 
en 2023, donc supérieur à 0,35) et des critères de richesse qui sont inférieurs à ceux de la strate : le 
potentiel fiscal à 383€ contre 432€ et le revenu par habitant à 12 787€ contre 15 758€. 
A ce stade, la préparation du projet de budget pour 2024 est basée sur une prévision prudente de la 
Dotation d’Intercommunalité égale à 95% du montant perçu en 2023. 

 La dotation de compensation (parts salaires TP) 

 La loi de finances pour 2024 ne prévoit pas d’écrêtement de cette dotation.  

 
 Le Fonds de Péréquation des recettes fiscales communales et Inter 

Communales (FPIC) : malgré les attentes fortes des Elus locaux pour un renforcement de la 
péréquation, le montant national du FPIC est stabilisé depuis 2016 à hauteur de 1 milliard d’euros. 

 Les dotations d’investissement aux collectivités sont maintenues à 2Md€. Par ailleurs, 
le « verdissement » des dépenses publiques en 2024 prévoit le maintien de la DSIL pour accompagner 
les projets favorables à l’environnement.  

 
• La programmation des finances publiques 2023-2027 : 

 La trajectoire des finances publiques 2023-2027 présentée par le Gouvernement est claire : il faut 
réduire les déficits publics, réduire le taux d’endettement, investir massivement dans la transition 
écologique et dans les services publics, sans augmenter les impôts et en réduisant les dépenses, un 
exercice équilibriste délicat.  

2021 2022 2023 2024

Dotation de base 788 042 € 774 232 € 778 920 € 760 307 €

Dotation de péréquation 1 973 101 € 1 923 476 € 1 945 124 € 1 989 565 €

Plafonnement /garantie 1 631 051 € 1 685 818 € 1 655 273 € 1 410 479 €

Dotation  d'intercommunalité 4 392 194 € 4 383 527 € 4 379 316 € 4 160 350 €

évolution en % -0,20% -0,10% -5,00%

Dotation compensation 6 668 935 € 6 522 648 € 6 484 779 € 6 355 083 €

évolution en % -2,19% -0,58% -2,00%

DFG 11 061 129 € 10 906 175 € 10 864 095 € 10 515 434 €

évolution en % -1,40% -0,39% -3,21%
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Le projet de programmation a été actualisé par le Gouvernement le 27 septembre 2023, lors de 
l'engagement de sa responsabilité sur la base de l'article 49.3 en nouvelle lecture devant l'Assemblée 
nationale. Le texte déposé, prévoit un déficit public à 4,9% en 2023, à 4,4% en 2024, à 3,7% en 2025 
puis 3,2% en 2026 pour atteindre 2,7% en 2027 (sous la barre de 3% du PIB). Parallèlement, la dette 
publique devrait baisser de près quatre points en 2027 à 108,1% du PIB (contre 111,8% en 2023). 
L’évolution des Dépenses Réelles de Fonctionnement des collectivités locales est mise à jour en tenant 
compte des dernières hypothèses d’inflation mais la nouveauté est l’instauration d’un objectif non-
contraignant d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement de 4,8% en 2023 à 1,3% en 
2026 et 2027. Enfin, le Gouvernement supprime les « Pactes de confiance » car jugés trop 
contraignants, et souvent comparés à une mise sous tutelle des collectivités.  
 

• La fiscalité locale 

Bien que la revalorisation nationale des bases ait été particulièrement décriée au cours de 
l’année dernière (+7.1%), la loi de Finances pour 2024 ne plafonne pas l’indexation des valeurs 
locatives. La revalorisation pour cette année est de + 3.9%. 

 Prorogation du bassin d’emploi à redynamiser (BER) de la vallée de la Meuse. 

La loi de finances pour 2022 avait fixé le terme du BER de la Vallée de la Meuse au 31 décembre 2023. 
Rappelons que ce dispositif favorise l’implantation d’activés économiques au travers d’une exonération 
de 5 ans d’impôt sur les sociétés, de taxe foncière, de CFE, de CVAE, de cotisations patronales et de 
versement mobilité. Le projet initial de la loi de finances pour 2024 organisait l’extinction des zones de 
revitalisation rurale (ZRR), des bassins d’emploi à redynamiser (BER), des zones de revitalisation des 
commerces en milieu rural (ZoRCoMiR) et des zones de développement prioritaire (ZDP). Ces quatre 
dispositifs devaient être remplacés par un zonage unique, intitulé France Ruralités Revitalisation (FRR), 
étant entendu que le périmètre d’Ardenne Métropole n’entre pas dans ce nouveau cadre. 
La loi de finances promulguée prolonge finalement le dispositif BER. Les exonérations d'impôt sur les 
sociétés et de taxe foncière restent opérantes pour les activités implantées jusqu’au 31 décembre 2024. 
Les exonérations de cotisations patronales et de versement mobilité restent valides pour les activités 
implantées jusqu’au 31 décembre 2026. 
En revanche, pour la cotisation foncière des entreprises, seules les créations et extensions 
d'établissements réalisées jusqu’au 30 juin 2024 restent éligibles à l’exonération. Notons que le conseil 
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communautaire du 28 septembre 2021 a d’ores et déjà instauré un mécanisme pérenne d’exonération 
temporaire de CFE (pendant 3 ans) en faveur des créations et des extensions d’établissements. Cette 
délibération représente la meilleure solution de continuité pour succéder au BER et maintenir une 
incitation fiscale à l’implantation d’activités sur le périmètre de l’agglomération. 

 Prorogation de l’abattement de 30% pour les logements HLM dans les quartiers 

prioritaires de la politique de la ville (QPV). 

Afin d’accompagner l’amélioration de l’habitat et du cadre de vie au sein des quartiers urbains en 
difficulté, les bailleurs sociaux bénéficient d’un abattement de 30% pour leurs logements locatifs situés 
en zone QPV. La loi de finances pour 2022 avait prévu la prolongation du dispositif jusqu’au 31 
décembre 2023. 
Une mise à jour de la géographie d’intervention de la politique de la ville est à l’œuvre. Une circulaire 
du 31 août 2023 fixe le calendrier et la méthodologie d’élaboration de la nouvelle génération 2024-2030 
des contrats de ville : le décret établissant la nouvelle liste des quartiers prioritaires a été publié au 
Journal officiel du 29 décembre 2023 et les acteurs locaux ont jusqu’au 31 mars 2024 pour conclure les 
nouveaux contrats de ville. Dans l’attente de l’aboutissement de ce processus, la loi de finances 2024 
proroge l’abattement adossé au dispositif QPV jusqu’au 31 décembre 2024. 
 

3) FINANCES COMMUNAUTAIRES 

Dans le contexte actuel où Ardenne Métropole sort de trois exercices budgétaires difficiles marqués par 
la pandémie, les effets des pénuries, de l’inflation et de la guerre en Ukraine, le pilotage budgétaire 
prend toute son importance.  
Le ratio de désendettement affiche une amélioration en 2022, grâce à l’évolution positive de l’ensemble 
des recettes (principalement les produits de cessions pour +1M€) et externes (reversement de TVA) au 
budget général. Tout de même, les produits des services poursuivent leur croissance depuis la 
réouverture complète des services. 

 
Poursuivant les objectifs du maintien de la qualité des services proposés aux habitants des communes 
membres, mais également la poursuite de la mise en place des projets prioritaires qui répondent aux 
enjeux actuels : transition énergétique, énergétique et économique, la stratégie budgétaire se doit 
d’estimer au plus juste nos ressources propres avec des tarifs et une pression fiscale des plus adaptés, 
ainsi que nos dépenses de fonctionnement, pour maximiser la capacité à autofinancer nos 
investissements.  
Le financement du programme pluriannuel d’investissement reposant donc sur les ressources propres 
et sur les subventions obtenues, devra être complété par un recours modéré à l’emprunt 
 

• Fiscalité et dotations : historique et perspectives 2024 

1) Les produits attendus tiennent compte de la dynamique annuelle prévue par la Direction du Budget 
de l’État pour la fraction de TVA versée aux EPCI, en compensation de la taxe d’habitation sur les 
résidences principales (8,1 milliards en 2023, 8,5 milliards anticipés en 2024). 
Pour rappel, cette compensation constitue une ressource dynamique qui évolue dans les mêmes 
proportions que la TVA nationale. En conséquence, l’estimation de notre produit de TVA pour 2024 
s’établit à 19 594 080 €, en augmentation de 5,4% par rapport au solde 2023. 
Depuis 2023, Ardenne Métropole se voit également affecter de la TVA en compensation de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE). Cette part de TVA se compose d’un socle garanti de 
6 390 933 €, ainsi que d’une part dynamique liée à l’évolution de la TVA nationale. En intégrant la 
progression prévisionnelle de la TVA, la part dynamique s’établirait à 246 679 €, pour une compensation 
CVAE globale de 6 637 612 €. 

 C.A 2021  C.A 2022

EPARGNE BRUTE (hors excédents) 10 574 179 15 392 078 

Taux d'épargne brute 9,74% 13,34%

CAPITAL DE LA DETTE 5 616 294 6 385 104 

EPARGNE NETTE (hors excédents) 4 957 885 9 006 973 

Taux d'épargne nette 4,57% 7,81%

Capacitié de désendettement 8,94 6,36

Ardenne-Métropole(tous budgets)
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La revalorisation annuelle des valeurs locatives cadastrales (hors locaux professionnels) est de +3,9%, 
conformément à l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH). Après le record 
de 2023 (+7,1%), il s’agit de la troisième année consécutive avec une majoration forfaitaire des bases 
supérieure à 3%, qui témoigne d’un niveau de l’inflation demeurant élevé. 
2) Depuis 2021, un travail de fiabilisation des bases et de recherche active des anomalies potentielles 
de taxation a été initié, à la faveur de la mutualisation de l’observatoire fiscal préfiguré par Charleville-
Mézières. La démarche a été intégrée à la convention partenariale établie avec la direction 
départementale des finances publiques. Les communes volontaires de Sedan et de Villers-Semeuse 
sont parties prenantes du processus de mise à jour des bases depuis 2021, rejointes en fin d’année 
2023 par Nouzonville, Vivier-au-Court et Vrigne aux Bois. 

En 2023, la mission de fiabilisation des bases taxables a transmis 326 signalements aux services 
fiscaux. Le recensement des locaux professionnels vacants opéré sur Charleville-Mézières a 
notamment permis de mettre en lumière 29 anomalies dans le champ de la cotisation foncière des 
entreprises.  
La recherche active des anomalies potentielles de taxation se poursuivra en 2024 et l’adhésion à 
l’observatoire fiscal partagé demeure ouverte à l’ensemble des communes du périmètre intercommunal. 
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SYNTHESE DES PREVISIONS DE RECETTES FISCALES ET DOTATIONS : 
 

 
 

• L’enjeu du financement des investissements 

La maximisation de l’autofinancement demeure l’objectif absolu de la construction budgétaire. Toutes 
les dépenses sont analysées et les produits des services sont estimés au plus juste. Pour autant, 
l’épargne nette dégagée ne suffit pas. L’obtention des cofinancements pour l’ensemble de nos projets, 

Produit 2014 Produit 2015 Produit 2016 Produit 2017 Produit 2018 Produit 2019 Produit 2020 Produit 2021 Produit 2022 Produit 2023 Prévisionnel Evolution 

(1386 RC) (1386 RC) (1386 RC) (1386 RC) (1386 RC) (1386 RC) (1386 RC) (1386 RC) (1386 RC) (1386 RC) 2024 2023/2024

Articles M57 Impôts ménage

73111 TH 14 611 916  15 224 919  14 788 103  14 910 011  15 019 893  15 312 615  15 404 489  529 196  517 059  765 350  575 330  -24,83%

7351 Fraction de TVA 16 622 002  18 286 337  18 582 488  19 594 080  5,44%

73111 TFB 1 791 954  1 723 503  1 724 026  1 741 457  1 775 486  1 809 538  1 853 219  1 739 421  1 795 646  1 909 443  2 000 421  4,76%

73111 TFNB 55 336  56 109  56 840  56 845  58 076  59 848  61 679  62 267  65 054  70 025  74 620  6,56%

73111  TAFNB 89 292  91 358  91 477  90 195  93 015  94 170  98 806  98 660  103 531  109 676  114 565  4,46%

16 548 498  17 095 889  16 660 446  16 798 508  16 946 470  17 276 171  17 418 193 19 051 546 20 767 627 21 436 982 22 359 016 4,30%

Fiscalité professionnelle

73111  CFE 10 099 155  10 115 149  9 937 853  9 822 044  9 900 053  9 798 991  10 109 196 7 417 979  8 054 444  8 620 598  8 814 987  2,25%

738  CVAE 5 943 696  5 553 066  6 058 647  6 207 019  6 038 689  6 373 849  6 384 748 6 107 124  5 959 016  6 626 989  6 637 612  0,16%

73113  TASCOM 1 845 780  1 937 438  1 878 554  2 663 844  1 916 755  1 892 035  1 929 977 1 871 657  2 036 805  2 277 246  2 340 781  2,79%

73114  IFER 516 133  540 919  538 069  568 772  529 750  552 405  571 237 614 737  648 349  685 512  706 077  3,00%

18 404 764  18 146 572  18 413 123  19 261 679  18 385 247  18 617 280  18 995 158 16 011 497 16 698 614 18 210 345 18 499 457 1,59%

Autres fiscalités

73114  Rôles supplémentaires 445  

7318  Rôles supplémentaires 496 911  321 114  273 635  175 718  326 070  236 507  147 395  354 890 253 955 105 328

73111 Solde versement 13eme mois 37 432  20 339  22 403  19 971  22 706  43 603  20 882  

73136  Taxe GEMAPI 2 543 750 000 750 000 0,00%

731721  Taxe de séjour 83 234  141 851  160 284  143 010  160 178  156 591  74 621  140 188 175 510 224 637 220 000 -2,06%

Total fiscalité 35 571 284  35 725 765  35 529 891  36 398 886  35 840 671  36 330 152  36 656 249  35 558 121  37 898 249  40 727 292  41 828 473  2,70%

Dotations

74832 Pertes de bases d'imposition 13 285  17 000 28 425 13 022 14 304 178 451 2 958 907 3 052 009 3 279 686 3 364 156 2,58%

748312 DCRTP 154 460  154 460 154 460 154 460 154 460 154 460 117 764 117 764 117 764 117 764 115 913 -1,57%

748314 Dotation unique TP 144 989  95 790 81 237 25 283 0 0 0 0 0

748311 compensation CET – CVAE 3 866  3 539 3 864 5 098 4 212 161 018 0 0 0

74833 compensation TF 9 329  10 547 16 937 15 454 15 375 16 505 16 383 149 957 155 235 167 267 169 585 1,39%

74835 compensation TH 1 087 658  1 236 022 987 526 1 388 482 1 446 905 1 520 096 1 606 420 0 0

748388 compensation perte de fiscalité LF 2021

Total Compensations Fiscalité 1 413 587  1 517 358 1 272 449 1 601 799 1 635 256 1 852 079 1 919 018 3 226 628 3 325 008 3 564 717 3 649 654 2,38%

732221 FPIC 711 314  1 086 626  1 099 021  1 014 132  1 510 149  1 461 945  1 485 904  1 551 105  2 030 493  1 548 683  1 550 000  0,09%

74836 FDPTP 1 425 215  871 502  809 439  728 495  728 495  582 796  553 656 498 290 448 461 403 615 400 000 -0,90%

741124/6 DGF 13 266 949  12 935 730 11 367 475 10 633 631 11 644 559 11 406 405 11 213 881 11 061 129 10 906 175 10 864 095 10 515 434 -3,21%

73211  Attribution de compensation négative 165 371  364 804  9 868  379 565  469 702  633 009  999 946  991 521  -0,84%

DOTATIONS + FISCALITE Budget général 52 388 349  52 136 981  50 078 275  50 542 314  51 723 934  51 643 245  52 208 273  52 364 975  55 241 395  58 108 348  58 935 082  1,42%

73133 TEOM dont roles supplémentaires/complémentaires 11 519 517  11 621 978  11 699 132  11 808 491  11 957 124  11 853 506  12 042 277  12 114 411 12 534 951 13 340 269 13 840 418 3,75%

734 Versement mobilités 4 663 485  5 199 097  5 626 548  6 609 922  7 424 351  7 466 474  7 240 118  7 475 887 8 068 815 8 651 145 8 500 000 -1,75%

68 571 351 68 958 056 67 403 955 68 960 727 71 105 409 70 963 225 71 490 668 71 955 273 75 845 161 80 099 762 81 275 500 1,47%

PRINCIPALES RECETTES

Total fiscalité (budget principal - budgets 

annexes)+dotations
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puis le niveau d’emprunt déterminent le niveau d’investissement pour les prochains exercices. 
Les subventions d’investissement obtenues en 2023 (DSIL pour les vélos en libre-service /fonds vert 
pour la rénovation énergétique) atteignent 1 786 844€ avec des taux de 30% et 50%. 
En 2024, ces enveloppes de l’Etat sont renouvelées. La collectivité sollicitera à nouveau toutes les aides 
au maximum possible.  
A ce stade de l’instruction des demandes pour répartition 2024 de l’enveloppe départementale 
DSIL/Fonds vert, les projets présentés sont : installations photovoltaïques à la médiathèque Voyelles, 
station de pompage de Warcq 6000, rénovation thermique de la médiathèque Ronde Couture, 
programme d’entretien de la piscine de la ronde couture pour permettre son ouverture au moins jusqu’en 
2033, mise en œuvre du plan vélo communautaire, et extension du service de location de vélos pour 
lequel les nouvelles stations seront arrêtées en concertation avec les communes membres. 
Concernant l’encours de dette, ce dernier est passé de 97 851 288 € fin 2022 à 98 699 967 € fin 2023 
tous budgets confondus.  
Dans un contexte dégradé de remontée des taux, la stratégie d’endettement pour 2023 a été de 
contracter avec les banques dès le vote du BP2023 pour capter les conditions encore favorables. 5 
prêts à taux fixe ont été négociés : 

- Budget général : - 1 emprunt Caisse d’Epargne, sur 25 ans au taux de 3.94% et d’un montant 
de 2M€ a été intégralement mobilisé en 2023 
                           - 1 avance remboursable INTRACTING de la Banque Des Territoires d’un 
montant de 1 320 000 €, sur 12 ans au taux de 2%, a été perçue pour les travaux de 
performance énergétique sur le centre aquatique Bernard Albin et l’Hôtel communautaire. 
                           - 1 emprunt Société Générale, sur 25 ans au taux de 3.89%, qui sera mobilisé 
en 2024 

- Budget assainissement : 1 emprunt Caisse d’Epargne, sur 25 ans au taux de 3.94% et d’un 
montant de 1M€ a été versé en 2023 

- Budget eau : 1 emprunt Société Générale, sur 25 ans au taux de 3.89%, a été mobilisé en 2023. 
Pour 2024, une stabilisation de l’endettement impliquerait de ne recourir à l’emprunt qu’à hauteur de 
7,25M€, soit le montant prévisionnel du remboursement de capital (tous budgets confondus). 
 

• Le plan pluriannuel d’investissement 

Les transitions écologiques, énergétiques et économiques seront les axes majeurs des investissements 
2024 : Les crédits de paiement inscrits intégreront les taux de réalisation constatés les années 
antérieures et les principes suivants 

- Inscription de crédits pour des travaux correspondants à des autorisations de programmes 
antérieures et pour des travaux que nous réaliserons effectivement ( 

- les projets pour lesquels l’exécutif communautaire a pris des engagements devant la population 
et dont le calendrier donne 2024 comme année de réalisation du  projet (notamment atelier de 
venaison, travaux déchetterie de Glaire, travaux de remise en ordre ESNAM) ou année 
correspondant à une tranche fonctionnelle (notamment Macérienne, Hôtel place ducale, ANTS, 
Rénovation énergétique de la Maison de la communauté, maison des internes) 

- les Autorisations de Programme nouvelles correspondant à des projets pour lesquels l’exécutif 
communautaire a pris des engagements devant la population en 2023 (bassin nordique, quartier 
Fabert au stade étude de faisabilité ou maitrise d’œuvre) avec un niveau de crédit de paiement 
2024 correspondant à ce que nous livrerons 

Pour les budgets annexes eau et assainissement, en priorité seront proposés les crédits permettant de 
répondre aux objectifs suivants : 

- Levée de la mise en conformité de notre système d’assainissement vis-à-vis de la directive 
européenne DERU (notamment réseaux sur la commune de Warcq) et levée des rapports de 
manquements administratifs  

- Poursuite de la mise  en œuvre des recommandations, prescriptions et obligations de l’audit du 
service public de l’eau potable réalisé d’octobre à  décembre 2020 

- Travaux permettant de garantir la sécurité des agents communautaires 
- Travaux concomitants entre Ardenne Métropole et ses communes membres 

En application des taux d’exécution constatés de la section d’investissement les années précédentes 
et des principes supra Le montant des crédits inscrits n’excédera pas 22 Millions d’euros tous budgets 



 
 

                                                       Page 10 sur 19                                                   

confondus.  
En cours d’année 2024 et si la situation le permet un programme complémentaire d’investissement 
pourra être proposé. 
Chaque projet inscrit aura fait  l’objet d’un examen attentif, quant à son calendrier de réalisation 
prévisionnel et à notre capacité à faire, mais également par rapport aux subventions possibles. 
Les autorisations de programme déjà votées s’élèvent à 277 M€, dont 61,9 M€ ont déjà été réalisés. 
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Budget général  - Numéro /libellé AP Opération Total AP
 Autorisation 
proposée BP 

2024
Total AP

 Crédits de 
paiement 
antérieurs 
(exercices 
antérieurs 

2023

Réalisé 2023 
au 10-01-24

BP 2024
 Restes à 

financer de 
l'exercice N+1

 Restes à 
financer de 

l'exercice N+2

 Restes à 
financer de 

l'exercice N+3

 Restes à 
financer de 

l'exercice N+4 
à N+8

AP-2015-19-ACCESSIBILITE DES BATIMENTS 0032 1 317 780 1 317 780 1 241 032,38 2 348,26 74 399

AP-2016-22-OPAH PNRQAD SEDAN 0033 953 314 953 314 600 745,00 41 924,00 50 000 150 000 110 645
AP-2016-24-LIGNE SNCF CHARLEVILLE GIVET 0040 975 000 975 000 951 371,76 23 628

AP-2018-02-MAISON MEDICALE TOURNES 0042 2 256 000 2 256 000 1 950 157,00 270 000 30 500 5 343
AP-2018-03-PIG Aides à l'habitat 2018-2020 0045 769 195 769 195 559 985,00 64 333,00 65 000 79 877
AP-2018-05-AIDE AUX ENTREPRISES 2018 0043 2 550 000 2 550 000 711 828,87 268 123,00 350 000 300 000 300 000 300 000 320 048
AP-2018-06-ACQUISITIONS ZONES D'ACTIVITE 0047 4 800 000 4 800 000 1 768 252,22 800 000 800 000 800 000 631 748
AP-2018-08-QUARTIER GARE CHARLEVILLE - tunnel 0501 2 833 082 2 833 082 2 653 860,11 179 222

AP-2019-02-voiries zones d'activité 0056 2 700 000 2 700 000 1 101 682,97 172 593,80 220 000 450 000 450 000 305 723

AP-2019-05-Musée Sedan 0052 100 000 100 000 60 634,66 39 365

AP-2019-06-Plan de gestion dépolution Macérienne 00355 3 500 000 3 500 000 2 152 315,48 37 820,45 1 200 000 109 864

AP-2019-07-Terrains familiaux 0048 1 305 000 1 305 000 62 778,00 437 683,67 804 538

AP-2019-09-Fonds développement territorial 0058 3 000 000 3 000 000 179 006,60 529 739,92 50 070 500 000 500 000 500 000 741 183

AP-2019-10-Maison des internes 0059 4 280 000 4 000 000 8 280 000 399 099,19 2 165 000 3 000 000 2 715 901

AP-2020-02-OPAH CHARLEVILLE COEUR DE VILLE 0061 1 265 000 1 265 000 24 831,00 3 554,00 15 000 100 000 200 000 200 000 721 615

AP-2020-03-PARTICIPATION VOIE VERTE SUD ARDENNES 0062 305 000 5 123 310 123 5 121,82 209 912,22 95 089

AP-2020-04-Fonds d'intervention touristique 0063 450 000 450 000 81 082,00 17 428,00 130 000 150 000 71 490

AP-2020-05-SEM ENR 0064 780 499 780 499 390 249,50 390 250

AP-2020-07-Acquisitions pour activités tertiaires 0041 7 169 669 7 169 669 1 896 703,34 1 945 319,68 556 000 2 771 646

AP-2020-08-Plan vélo 0067 3 000 000 3 000 000 485 725,34 138 211,55 755 970 500 000 500 000 500 000 120 093

AP-2020-09-QUARTIER GARE CHARLEVILLE 0503 12 018 725 12 018 725 2 788 259,74 500 000,00 750 000 2 692 886 1 500 000 1 500 000 2 287 579

AP-2020-10-MACERIENNE ENERGIE 00354 400 000 400 000 138 168,76 261 831

AP-2021-01-MAISON MEDICALE SEDAN 00420 3 950 000 3 950 000 162 214,27 205 949,69 3 400 000 181 836

AP-2021-02-AMENAGEMENT DE LA PLAINE 00356 944 374 944 374 937 269,94 7 104,00 0

AP-2021-03-MACERIENNE AMENAGEMENT GLOBAL 00357 25 700 000 25 700 000 58 363,37 159 991,14 606 000 755 000 1 152 223 14 209 274 8 759 148

AP-2021-05-EXTENSION ZA MOHON 0068 5 081 667 5 081 667 838 830,00 750 000,00 750 000 750 000 750 000 750 000 492 837

AP-2021-06-PERFORMANCE ENERGETIQUE 0069 6 400 000 6 400 000 1 238 033,54 1 784 503,42 2 597 966 779 497

AP-2021-10-SMAC UNITE SEDANAISE 0021 100 000 100 000 0,00 100 000

AP 2022-01-SPL Commerces 0072 5 238 300 5 238 300 425 250,00 825 250 1 172 937 1 436 283 1 203 830 174 750

AP 2022-03-OPAH Sedan 2022 0076 2 479 000 2 479 000 80 000 50 000 150 000 500 000 1 699 000

AP 2022-04-Accessibilité du CRD 0077 1 100 000 -1 000 465,78 99 534 99 534,22

AP 2022-05-Stade Sedan 2022-2024 0055 600 000 -549 107,44 50 893 14 046,38 36 846,18

AP 2022-06-Médiathèques 2022-2026 0078 1 000 000 -911 253,56 88 746 57 694,95 31 051,49

AP 2022-07-Piscines 2022-2026 0079 1 000 000 -855 966,71 144 033 63 685,38 80 347,91

AP 2022-08-Tapis Point Sedan 0080 70 000 70 000 28 708,20 5 781,60 35 510

AP 2022-09-OPAH  Villages et hameaux 0081 4 500 000 4 500 000 0,00 44 693,00 70 000 50 000 150 000 500 000 3 685 307

AP 2022-10-Maison des spécialistes 0082 898 000 898 000 404 459,78 468 837,36 23 900 803

AP 2022-11-Aides à la pierre parc public 00830 3 388 500 3 388 500 0,00 0,00 12 000 500 000 500 000 500 000 1 876 500

AP 2022-12-Aides à la pierre parc privé 00831 16 756 847 16 756 847 45 852,00 380 199,00 500 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 6 830 796

AP-2023-01-Subventions maisons médicales 2023-2024 0042 200 000 200 000 64 552,70 75 000 60 447

AP-2023-02-CENTRE AQUATIQUE SEDAN 0084 4 400 000 4 400 000 23 478,00 227 000 500 000 3 000 000 649 522

AP-2023-03-Hôtel place Ducale 0086 5 200 000 5 200 000 700 000 800 000 800 000 800 000 2 100 000

AP-2023-04-Stellantis  - convention EPFGE 0087 3 510 000 3 510 000 40 000 350 000 100 000 3 020 000

AP-2023-05-DONCHERY BATIMENT INDUSTRIEL 0088 3 087 900 3 087 900 3 087 900

AP-2023-06-Thome Genot Conventions EPFGE 0089 290 000 290 000 10 000 280 000

AP-2023-07-DEVILLE -acquisition et travaux 0090 5 035 000 5 035 000 100 000 355 000 4 580 000

AP-2023-08-Friche MANIL-convention EPFGE 0091 124 070 124 070 7 000 57 000 60 070

AP-2023-09-Friche MORY-convention EPFGE 0092 70 000 70 000 10 000 60 000

AP-2024 - 01 - Bassin Nordique 0093 8 500 000 8 500 000 150 000 2 000 000 6 000 000 350 000

AP-2024 - 02 - Performance énergétique phase 2 0069 2 690 000 2 690 000 130 000 1 140 000 1 420 000

AP-2024 - 03 - développement photovoltaîque 0094 850 000 850 000 210 000 210 000 210 000 220 000

AP-2024 - 04 - PPI maintenance bâtimentaire 0095 31 800 000 31 800 000 2 120 000 2 120 000 2 120 000 2 120 000 23 320 000

Total  AP 157 851 922 44 528 330 202 380 252 24 477 299 8 781 861 19 714 283 26 941 342 31 696 442 29 008 349 61 760 675

Investissement hors AP 3 134 510 3 170 591

Total Investissement 11 916 371 22 884 874 26 941 342 31 696 442 29 008 349 61 760 675

Budget Eau -  Numéro /libellé AP Opération Montant AP
 Autorisation 
proposée BP 

2024
Total AP

 Crédits de 
paiement 
antérieurs 
(exercices 

antérieurs 2023

Réalisé 2023 BP 2024
 Restes à 

f inancer de 
l'exercice N+1

 Restes à 
f inancer de 

l'exercice N+2

 Restes à 
financer de 

l'exercice N+3

 Restes à 
f inancer de 

l'exercice N+4 à 
N+8

AP-2020 - 01 - Programme pluriannuel Eau 2020-2022 300 16 511 000 -4 661 667 11 849 333 9 744 079,57 1 659 842,12 445 411

AP-2021 - 01 - RECONQUETE RENDEMENT DES RESEAUX 301 2 150 000 2 150 000 343 141,53 135 728,74 260 000 810 000 505 000 96 130

AP-2021 - 02 - MISE AUX NORMES INSTALLATIONS ET RESEAUX 302 7 640 000 7 640 000 187 612,15 224 017,20 1 183 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 3 045 371

AP-2021 - 03 - ETUDES PRISE D'EAU CHALANDRY ELAIRE 303 285 000 285 000 41 459,98 50 000 70 000 123 540

AP-2022 - 01 - Centre technique eau et assainissement 30 5 285 000 -5 229 800 55 200 55 199,91 0

AP-2022 - 02 -Déviation Aubigny les Pothées 304 750 000 750 000 0,00 30 000 350 000 370 000

AP-2023 - 01 - PROGRAMME EAU 2023-2025 300 19 148 850 19 148 850 0,00 1 364 652,87 10 680 306 5 900 000 1 203 891

AP-2024 - 01 - REHABILITATION UTEP Chalandry 302 500 000 500 000 292 324 207 676

AP-2024 - 02 - MODERNISATION DES PROCEDES DE TRAITEMENT DE L302 1 110 000 1 110 000 255 000 395 000 410 000 50 000

AP-2024 - 03 - MODERNISATION DE LA TELEGESTION - SUPERVISION -302 1 085 000 1 085 000 285 000 440 000 360 000
AP-2024 - 04 - Maintenance batimentaire 3095 2 218 600 2 218 600 220 000 214 560 214 560 214 560 1 354 920
AP-2024 - 05-Développement photovoltaique 3094 1 100 000 1 100 000 170 000 800 000 130 000

Total général 51 769 850 -3 877 867 47 891 983 10 371 493 3 384 241 13 425 630 10 632 647 4 316 991 1 360 690 4 400 291

Investissement hors AP 520 434 676 850

Total Investissement 3 904 675 14 102 480
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• Les perspectives budgétaires 2024 

Telles que recensées, les perspectives budgétaires en fonctionnement devront être améliorées pour 
permettre le vote du budget primitif, et le financement des investissements : 

 
 

 La réduction des charges de fonctionnement, visant à optimiser l’utilisation de chaque euro 
public 

Budget assainissement  -  Numéro /libellé AP Opération Montant AP
 Autorisation 
proposée BP 

2024
Total AP

 Crédits de 
paiement 
antérieurs 
(exercices 

antérieurs 2023

Réalisé 2023 BP 2024
 Restes à 

f inancer de 
l'exercice N+1

 Restes à 
f inancer de 

l'exercice N+2

 Restes à 
financer de 

l'exercice N+3

 Restes à 
f inancer de 

l'exercice N+4 à 
N+8

AP - 2020 - 01- PROGRAMME PLURIANNUEL 2020-2022 ASSAINISSEM400 8 497 500 -1 116 614 7 380 886 5 956 767,85 1 343 141,49 80 977 
AP - 2020 - 02- ASSAINISSEMENT PONT MAUGIS THELONNE 401 5 000 000 5 000 000 4 092 748,98 384 735,71 200 000 322 515 
AP - 2020 - 03- TRAVAUX STRUCTURANTS ASSAINISSEMENT COLLEC402 7 500 000 7 500 000 814 089,11 121 567,90 1 970 000 1 700 000 1 353 000 1 541 343 
AP - 2021 - 01- CONFORMITE ASSAINISSEMENT SEDAN 403 25 000 000 25 000 000 0,00 3 000 000 3 000 000 3 000 000 16 000 000 
AP - 2022 - 01- ASSAINISSEMENT FAGNON 404 2 350 000 250 000 2 600 000 11 895,00 2 481 000 107 105 
AP - 2023 - 01 - Assainissement 2023-2025 400 16 532 000 16 532 000 0,00 2 168 562,54 4 594 351 4 400 000 5 369 086 
AP - 2023 - 02 - Programme qualité Vrigne 406 1 280 000 1 280 000 80 000 140 000 1 060 000 
Total général 66 159 500 -866 614 65 292 886 10 875 501 4 018 008 9 325 351 9 750 597 10 782 086 4 541 343 16 000 000 

Investissement hors AP 307 159 2 648 088

Total Investissement 4 325 166 11 973 439

Budget Déchets -  Numéro /libellé AP Opération Montant AP
 Autorisation 
proposée BP 

2024
Total AP

 Crédits de 
paiement 
antérieurs 
(exercices 

antérieurs 2023

Réalisé 2023 BP 2024
 Restes à 

f inancer de 
l'exercice N+1

 Restes à 
f inancer de 

l'exercice N+2

 Restes à 
financer de 

l'exercice N+3

 Restes à 
f inancer de 

l'exercice N+4 à 
N+8

AP-2022- 01 - Extension Déchèterie de Glaire 7001 1 320 000 1 320 000 24 414 11 713 1 084 000 199 873

AP-2024- 01 - Maintenance bâtimentaire 7095 2 645 500 2 645 500 529 100 530 000 530 000 530 000 526 400

Total général 1 320 000 2 645 500 3 965 500 24 414 11 713 1 613 100 729 873 530 000 530 000 526 400

Investissement hors AP 714 714 2 548 100

Total Investissement 726 427 4 161 200

Budget transports

Investissement hors AP 407 386 4 153 573

Budget camping

Investissement hors AP 3 936 123 000

Total AP 277 101 272 42 429 349 319 530 621 45 748 707 16 195 823 44 078 365 48 054 460 47 325 519 35 440 382 82 687 366

Total hors AP 5 088 138 13 320 202
Total investissement 21 283 961 57 398 567

Orientations 2024 BP 2023 Evolution

Budget général 58 961 626 57 096 769 3,3%
Budget annexe transports 11 911 400 10 528 588 13,1%
Budget annexe eau 11 880 265 11 609 988 2,3%
Budget annexe assainissement 9 437 861 10 706 363 -11,8%
Budget annexe zones d'activité 784 000 904 895 -13,4%
Budget annexe camping 61 700 56 810 8,6%
Budget annexe déchets 17 778 820 17 692 568 0,5%

110 815 672 108 595 981 2,0%

Budget général 63 998 414 60 891 785 5,1%
Budget annexe transports 12 131 188 11 039 371 9,9%
Budget annexe eau 13 412 421 14 190 369 -5,5%
Budget annexe assainissement 12 672 420 13 096 788 -3,2%
Budget annexe zones d'activité 787 995 904 895 -12,9%
Budget annexe camping 128 500 123 568 4,0%
Budget annexe déchets 18 621 618 18 577 568 0,2%

121 752 556 118 824 344 2,5%

Epargne brute 10 936 884 10 228 363 6,9%
Capital de la dette 7 247 360 6 913 874 4,8%
Epargne nette 3 689 524 3 314 489 11,3%

Dépenses réelles de fonctionnement

Recettes réelles de fonctionnement
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 L’examen attentif des contributions demandées par nos partenaires et le dialogue de gestion 
permettant d’optimiser l’efficience de celles-ci 
 La poursuite des efforts sur la réduction du tonnage de déchets enfouis et l’optimisation de 
l’organisation de nos équipements pour viser à terme l’équilibre du budget annexe, sans 
subvention du budget général 
  Les revalorisations tarifaires à hauteur de l’inflation 
 Le niveau du versement mobilité, qui devra permettre de financer les charges de la nouvelle 
DSP et le développement des actions et infrastructures en faveur des mobilités actives 
 La confortation des démarches engagées en matière de maîtrise de la masse salariale 
 

- La rigueur maintenue dans la gestion des moyens humains et financiers  

Les départs pour mutation ou retraites seront remplacés dans le cadre du plan d’embauche 2024 à 
concurrence des postes nouveaux à créer correspondants aux moyens nécessaires pour : 

- Exercer une mission nouvelle voulue par l’exécutif ; 
- Exercer une compétence nouvelle transférée par l’Etat et qui requiert des compétences 

absentes au sein des services communautaires. 
Le plan d’embauche annuel sera satisfait de la façon suivante : 

- pour les besoins dont la compétence métier ne peut être acquise par mobilité interne ou 
formation, le recrutement est externe (exemple : ingénieur en génie climatique, écologue…) ; 

- pour les besoins dont la compétence métier peut être obtenue par la mobilité interne avec un 
accompagnement en matière de formation, la satisfaction est assurée en interne ; 

- les postes de catégorie C de toutes les filières sont systématiquement et uniquement satisfaits 
par la mobilité interne. 
Les perspectives 2024 en termes de masse salariale : 

A. La part contrainte de la masse salariale en 2023 : 

Différentes mesures nationales sont venues impacter les dépenses de personnel en 2023 sur tout ou 
partie de l’exercice et doivent donc être intégrées dans les prévisions budgétaires 2024 sur une année 
complète.  

1) Point d'indice : une revalorisation de +1,5 % au 1er juillet 2023  

Le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 acte une hausse de 1,5 % du point d’indice au 1er juillet 2023. 
Cette hausse s’applique à l’ensemble des agents publics et porte la valeur du point d’indice à 4,92 € 
contre 4,85 € auparavant. 
Coût sur 2023 : 160 531 € 
Coût estimé sur 2024 : 320 922 € 

2) Revalorisation des bas salaires : jusqu’à 9 points d’indice supplémentaires au 1er juillet 
2023  

Ce même décret a fixé les modalités d’application de la refonte des grilles indiciaires annoncées par le 
gouvernement en juin 2023. À compter du 1er juillet 2023, les indices majorés des grilles indiciaires des 
catégories C et B correspondant aux indices bruts 367 à 396 ont été réévalués.  
Initialement orientée vers les grilles C1 et B1, cette mesure a un impact plus large compte tenu de la 
nouvelle correspondance entre indices bruts et indices majorés.  
Coût sur 2023 : 21 546 € 
Coût estimé sur 2024 : 45 419 € 

3) La GIPA reconduite en 2023  
 Le décret n°2023-775 du 11 août 2023 a reconduit la GIPA (Garantie Individuelle de Pouvoir d’Achat) 

au titre de l’année 2023. Pour rappel, la Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat permet d’apporter un 
complément de rémunération aux agents dont la rémunération n’a pas évolué à la même cadence que 
l’indice des prix à la consommation en cumul sur une période de 4 ans. 

 La période de référence du calcul est du 31 décembre 2018 au 31 décembre 2022, période pendant 
laquelle la valeur du point a augmenté de 3,5 % et des revalorisations d’indice majoré ont eu lieu. 
Toutefois, le taux d’inflation retenu est de +8,19 % (arrêté du 11 août 2023).  
Dès lors, le coût de la GIPA 2023 est de 50 776 € (pour 119 agents) pour Ardenne Métropole. 

 Les nouvelles revalorisations du point et des indices majorés en 2023 devraient avoir pour effet de 
réduire le coût de la GIPA pour le budget 2024.  
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4) Le « GVT » (Glissement Vieillesse Technicité) 

Le GVT évalue la masse salariale liée au vieillissement et à l’avancement de carrière des agents à 
effectif constant. Il est conjugué à « l’effet de Noria » qui évalue les écarts de rémunération entre les 
agents entrants et les agents sortants de la collectivité ou l’établissement. 
Pour rappel, l’adoption des Lignes directrices de gestion « Promotion et valorisation des parcours » 
(volet 2) devront déterminer les critères et la procédure d'établissement des tableaux d'avancement de 
grade et des listes d'aptitudes de promotion interne pour la collectivité. 
Au titre de l’exercice budgétaire 2023, le coefficient de GVT indiciaire moyen des agents titulaires était 
de 2,45% (évolution constatée des indices moyens majorés des titulaires). 
 

5) Des mesures concernant les remboursements des frais de transports et de missions 

- La revalorisation du taux de remboursement des titres de transports au 01/09/2023 de 50 à 75% 
- la revalorisation des frais de mission au 01/09/2023 (Augmentation du plafond des nuitées hôtelières 
et revalorisation du plafond de l’indemnité repas) 
 

6) La mise en place de la prime pouvoir d’achat  

 
La prime sera versée en une seule fraction, avant le 30 janvier 2024, mais affecté au budget 2023 pour 
un montant total estimé à 276 500 €. 
 

B. Les facteurs internes d’évolution de la masse salariale 2023 : 
Les mesures de rigueur dans la gestion des moyens humains et financiers engagés depuis 2015 ont 
été maintenues en 2023 et seront poursuivis en 2024. 
Cela se traduit par une relative constance au niveau des effectifs (+ 10,75 ETP entre novembre 2022 
et décembre 2023) et une maîtrise du coût mensuel moyen d’un agent malgré les mesures nationales 
(+ 2,37% entre 2022 et 2023 pour les titulaires CNRACL qui représentent près de 83 % des effectifs de 
la collectivité.) 
 

C. Les prévisions 2024 : 

Les mesures nationales qui sont venues impacter les dépenses de personnel en 2022 puis en 2023, 
sont de facto reconduites chaque année et doivent être incorporées dans les prévisions budgétaires 
2024 sur une année complète. 
Pour l’année 2024 à proprement parlé, des mesures nationales vont de nouveau impacter les dépenses 
de personnel avec notamment les prévisions suivantes : 
- la hausse du SMIC de 1,5 % au 01/01/24 (prévision) : 3144,12 € (l’impact sera très faible du fait d’un 
indice majoré déjà supérieur à l’indice majoré minimum correspondant à la valeur du SMIC suite aux 
dernières mesures gouvernementales) 
- la revalorisation des grilles indiciaires (+5 pts d’indice majoré pour tous les agents) au 01/01/2024 : 
233 213 € 
- le recul de l’âge de départ à la retraite : non estimé car les agents ont tendance à reculer leur départ  
- l’augmentation des cotisations CNRACL suite à la réforme des retraites (de 30,65% à 31,65 %) : 122 
738 € 
- la reconduction de la GIPA : 52 533 € (montant qui devrait se stabiliser suite aux différentes mesures 
nationales visant à réduire les conséquences de l’inflation) 
- le GVT : 268 238 € 
 

Et en interne,  
• Les départs connus à ce jour (retraites, mutations…) 
• Les recrutements 2024 budgétisés à ce stade  
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D. Focus sur les effectifs 

 
Les données indiquées ci-dessous ont été calculées sur la période janvier 2023 – décembre 2023 

Année 2023 

Effectifs 623 

ETP (Equivalents Temps plein)  581,44  

 

Age moyen : 

Femmes : 45 ans  
Hommes : 45 ans 

 
Coût moyen mensuel d’un agent par catégorie : 

Catégorie 

Coût mensuel moyen 

entre janv. et déc. 23  

(en €) 

Evolution du coût 

mensuel moyen par 

rapport à la période de 

janv. à déc. 22 

Catégorie A 5099 € -0,10 % 

Catégorie B 3584 € 2,44 % 

Catégorie C 3232 € 4,91% 

Autres (apprentis / chômeurs…) 1016 € -10,75 % 

 
On constate que les mesures nationales ont eu un impact sur le coût moyen des agents de catégorie C 
et B. Globalement, le coût mensuel moyen d’un agent communal est de 3452 € soit une hausse de 
4,26% par rapport à l’année dernière. 
 
 
Régime indemnitaire moyen mensuel d’un agent par catégorie : 

Catégorie 
Régime indemnitaire moyen 

entre janv. et déc. 23 (en €) 

Catégorie A 949 € 

Catégorie B 452 € 

Catégorie C 333 € 

 
Le régime indemnitaire représente en moyenne 17,04 % de la masse salariale brute. 
 

- La dette 

 

L’encours de la dette au 31 décembre : 
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L’annuité et le solde d’endettement : 

 
 

• Le solde des emprunts contractés en 2022 (2 350 000 €) a été mobilisé le 30 janvier 2023 : 

Budget Principal Crédit Coopératif : Fixe 1,70% 850 000 € 

Budget Ass ARKEA : Fixe 1,69%  1 000 000 € 

Budget Déchets ARKEA : Fixe 1,69%     500 000 € 

• Les nouveaux emprunts contractés en 2023, après une seule consultation : 

Budget 
Principal 

Caisse des Dépôts et 
Consignations : Fixe 2% (12 ans) 1 320 000 € tirage le 26/10/2023 1 320 000 € 

Caisse d’Epargne : Fixe 3,94% 
(25 ans) 2 000 000 € tirage le 30/10/2023 2 000 000 € 

Société Générale : Fixe 3,89% 
(25 ans) 1 000 000 € tirage max 28/02/2024 (reports) 1 000 000 € 

Budget 
Eau 

Société Générale : Fixe 3,89% 
(25 ans)  

1 000 000 €  

 
tirage le 22/12/2023 
 

1 000 000 € 

Budget Ass Caisse d’Epargne : Fixe 3,94% 
(25 ans)  

1 000 000 € tirage le 30/10/2023  1 000 000 € 

 
En 2023, une renégociation auprès de la Caisse d’Epargne a été menée pour 4 emprunts indexés sur 
Livret A permettant une économie nette de 48 213 € pour Ardenne Métropole. 
 
L’exposition au risque de taux (tous budgets) : 
Les années 2022 et 2023 ont été marquées par 10 hausses consécutives du taux directeur de la Banque 
Centrale Européenne pour atteindre 4,5% en septembre 2023. La conséquence directe est 
l’augmentation des taux proposés par les banques pour le financement des projets de la collectivité et 
l’augmentation du coût de la dette existante pour les contrats à taux variables (adossés sur Euribor, 
Ester, livret A ou LEP). La prévision d’intérêts pour 2024 s’élève à ce stade à 2,605 M€, soit + 171 000€ 
(BP à BP). 

Encours au 31 décembre 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Budget général 29 998 315  33 189 214  31 853 133  33 641 744  35 453 079  36 931 161  43 195 748  51 526 195  52 623 691  53 012 321  

Budget annexe transports 0  515 000  978 500  1 909 833  1 791 167  1 672 500  2 154 938  2 036 272  1 857 494  1 671 203  

Budget annexe eau 5 843 224  5 335 948  4 857 024  6 350 099  6 712 148  7 409 533  8 895 779  9 310 196  11 601 726  11 838 248  

Budget annexe 
assainissement

27 840 882  27 487 520  26 114 611  28 546 393  29 120 148  30 857 478  29 173 805  31 023 517  30 670 338  30 703 458  

Budget annexe déchets 0  0  1 716 804  1 469 340  1 218 765  964 980  777 532  688 381  1 098 039  1 474 736  

Total 63 682 421  66 527 682  65 520 072  71 917 409  74 295 307  77 835 652  84 197 802  94 584 561  97 851 288  98 699 967  

Capital remboursé 3 781 369 186 291 763 478 1 966 880 123 303 6 821 321

Intérêts (hors ICNE) 1 229 765 20 335 206 865 932 891 27 522 2 417 378

Emprunts mobilisés 4 170 000 0 1 000 000 2 000 000 500 000 7 670 000

Refinancements 0 0

Solde endettement 388 631 -186 291 236 522 33 120 376 697 848 679

TotalBudget annexe eauExercice 2023 Budget général
Budget annexe 

transports

Budget annexe 

déchet

Budget annexe 

assainissement



 
 

                                                       Page 17 sur 19                                                   

 
 

Répartition de l’encours par type de taux :  
En 2023, l’encours d’Ardenne Métropole est constitué à 81,08% de taux fixes ; 17,15% de taux variables 
(indexés sur Livret A, LEP ou Euribor 3 mois) ; 1,77% de taux structurés (1 emprunt classé 1-E) 

 

 
 

 

1-E 1 749 529,17 1,77%

TOTAL 98 699 966,85 100 %

Catégorie Encours au 01/01/2024 %

1-A 96 950 437,68 98,23%
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La ligne de trésorerie a été renouvelée en décembre 2022 au taux EURIBOR 1 MOIS +0,35% pour 12 
mois. 
Elle n’a fait l’objet d’aucun tirage. 
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Plan piscines 2023 – 2033 

 

1. DIAGNOSTIC 

 

1.1 Un taux d’équipement en diminution 

Au 1
er
 janvier 2017 et sur la base des éléments disponibles au niveau de l’INSEE, le Grand Est 

comptait 409 bassins de natation dont 296 couverts (72%). Avec 0,5 bassin pour 10.000 habitants, le 

Grand Est disposait d’un taux d’équipement équivalent au territoire français hors Ile-de-France. Ce 

taux variait de 0,4 (Haute-Marne, Bas Rhin) à 0,7 (Vosges). Pour les Ardennes, cet indicateur était à 

0,6 - soit 17 bassins - identique à des territoires plus peuplés et plus riches comme le Haut Rhin, la 

Marne et la Moselle. 

Entre 2017 et 2022 le nombre de bassins couverts est passé dans les Ardennes de 17 à 14 soit un taux 

d’équipement de 0,5 bassin pour 10.000 habitants avec une moyenne régionale à la baisse. 

Pour Ardenne Métropole, le taux est à ce jour de 0,4 bassin pour 10.000 habitants avec respectivement 

3, 1 et 1 bassins recensés par l’INSEE respectivement à Charleville-Mézières, Sedan et Nouzonville. 

Ce dernier apparait encore dans la mesure où Ardenne Métropole n’a pas prononcé sa désaffectation. 

Corrigé de cette donnée le taux devient 0,3 bassin pour 10.000 habitants et pose la question du 

dimensionnement du parc et du niveau de l’offre du service public de la natation. 

1.2 Un parc d’équipements avec des fonctions offertes aux usagers assez hétérogènes 

Les piscines sont des équipements publics populaires accessibles au plus grand nombre et à tous les 

âges de la vie. Les attentes des usagers ont été profondément modifiées, en incluant de nouveaux 

besoins à satisfaire comme la pratique de la natation mais aussi des espaces de détente (hammam, 

sauna, vélo aquatique, espace de restauration, etc…) et ludiques (toboggans, bassin à vague). Ces 
équipements peuvent accueillir simultanément les scolaires, les associations sportives, les athlètes de 

haut niveau et des usagers individuels. 

Pour les établissements présents sur notre territoire ; 

- La piscine de la Ronde Couture a été construite dans le cadre du plan « 1000 piscines » et 

livrée en novembre 1976. À la fin des années 1960, l’État désire multiplier l’installation de 
piscines publiques sur le territoire français, suite aux mauvais résultats aux Jeux olympiques 
d’été de Mexico. 
Le Secrétaire d’État à la jeunesse, aux sports et aux loisirs lance l’opération « 1000 piscines » 
afin de promouvoir l’apprentissage de la natation, de donner accès à des équipements 
d'entraînement sportif mais aussi de détente. C’est ainsi que près de 700 piscines sont 
construites dans les années 1970 

 

- Le centre aquatique Bernard Albin livré le 12 novembre 2002, est le seul qui offre la plus 

grande diversité d’équipements (bassin de natation, équipement ludique, hammam et sauna) 
permettant de répondre à une demande de plus en plus diversifiée des usagers.  

 

- Le centre aquatique du Pays Sedanais livré le 6 octobre 2012, n’offre pas à ce jour une 
diversification de son offre, similaire à celle du centre aquatique Bernard Albin. 

Au-delà, le risque de conflit d’usage par la concurrence entre ces différentes catégories d’usagers 
devient de plus en plus prégnant, et rend sans doute nécessaire de définir plus et mieux avec les 

usagers concernés nos priorités d’accueil et ses impacts notamment en matière de jours d’ouverture et 
d’amplitude horaire. 
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1.3 Un parc d’équipement énergivore 

L’augmentation vertigineuse des prix de l’électricité et du gaz a éclairé la part de consommation de 
nos piscines dans la consommation d’énergie totale d’Ardenne Métropole et rendu nécessaire de 
diversifier les sources d’alimentation énergétique. 

CABA et CAPS représentent à eux seuls près de la moitié des consommations énergétiques des 
bâtiments de la collectivité. 

1.4 Une nécessaire recherche de la conciliation des usages pour réduire le déficit 

d’exploitation 

Pour 2022 et par équipement, la répartition des usagers par créneaux horaires et entrées donne le 

tableau suivant (cf. rapport d’activités Ardenne Métropole 2022) : 

 Bernard Albin Piscine de la Ronde 

Couture 

Pays Sedanais  

Créneau 

horaire 

Entrées Créneaux 

horaires  

Entrées Créneaux 

horaires 

Entrées 

Public 29% 51% 4% 4% 33% 63% 

Activités 14% 13% 17% 16% 20% 10% 

Clubs 30% 10% 52% 48% 32% 12% 

Scolaires 15% 26% 19% 31% 10% 14% 

Autres 12% 0 8% 1% 5% 1% 

Ce tableau montre que  

 L’usage « clubs » est majoritaire sur les trois équipements avec une mise à disposition de 

créneaux horaires trois fois supérieure aux entrées sur les sites carolomacériens. 

 Si le nombre d’usagers publics représente 52% des entrées, il n’occupe que 25% des créneaux.  

L’offre à destination du grand public pourrait être étoffée. Ainsi nos installations ne proposent pas 
d’ouverture en journée durant le temps scolaire ce qui pénalise une partie des usagers disponibles en 
matinée et après-midi. Au niveau des activités (aqua gym, aqua bike, cours de natation, bébés nageurs) 
bon nombre d’usagers, inscrits sur les listes d’attente, n’accèdent pas à l’activité souhaitée par manque 
de place.  

Les associations sportives occupent le plus de créneaux alors qu’ils manquent de surfaces pour 
s’entrainer, tout particulièrement le Charleville Mézières Natation avec son sport études, son groupe 
élite et ses 6 sportifs de haut niveau dont 2 potentiellement qualifiables aux Jeux Olympiques de Paris 
en 2024. 

Dans les pôles France et à l’Institut National du Sport, de l'Expertise et de la Performance (INSEP), les 
nageurs de haut niveau s’entrainent seuls dans une ligne de nage quand dans nos piscines 
communautaires, ils sont entre 5 à 7 par ligne dans un bassin de 25m, obligés de quitter régulièrement 
le territoire pour nager en bassin de 50m, bassin de référence des compétitions de niveau international. 
Afin de viser une politique sportive ambitieuse, Ardenne Métropole pourrait favoriser l’accès de tous 
aux pratiques de la natation et faire émerger des pôles d’excellence sportifs.  

Au-delà l’usage « club » 

- Rend nécessaire l’allocation d’un volume de créneau horaire de 5665 heures soit 36% de la 
capacité offerte par Ardenne Métropole en qualité d’exploitant dont l’activité est régie par le 
cycle de travail et volume horaire des agents communautaires de ce périmètre métier, 

 

- Représente respectivement 52%, 31% et 29% du total des créneaux horaires respectivement 

des équipements de la Ronde Couture, Bernard Albin et Pays Sedanais 
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- Rend nécessaire la mobilisation de 5665 créneaux horaires quand la piscine de la Ronde 

Couture offre 3705 créneaux horaires soit 65 % du besoin. Ce volume horaire est calculé sur la 

base des cycles de travail et volume horaire des agents communautaires.  

A ce stade il conviendrait d’engager une réflexion opérationnelle au niveau d’Ardenne Métropole en 
sa qualité d’exploitant pour préciser les lieux et modalités d’accueil des clubs entre le maintien de la 
situation actuelle ou une spécialisation de la Ronde Couture. L’impact pourrait être de permettre 
d’accroitre le nombre de créneaux horaires au bénéfice des usagers payants sur Bernard Albin et le 

Pays Sedanais et ainsi réduire le déficit d’exploitation. 

Au-delà cette spécialisation pourrait s’accompagner d’une mise à disposition de la piscine de la Ronde 
Couture aux clubs qui en assurerait une exploitation, libérée des cycles de travail des agents 

communautaires, comme c’est le cas du Mulhouse Olympique Natation à Mulhouse. 

1.5 Une stratégie tarifaire et financière à consolider et renforcer 

Le taux de couverture des dépenses par les recettes commerciales fait l’objet d’un suivi et d’un 
pilotage par les services communautaires depuis 2016.  

En 2022, les recettes cumulées s’élèvent à 809 Keuros quand les dépenses sont à 4,26 millions 
d’euros, le déficit cumulé aura donc été de 3,44 millions d’euros. Le taux de couverture est de 19%, 
c’est-à-dire que 81% des charges d’exploitation des piscines est assuré par notre épargne brute. 

Or les besoins d’investissement pour le maintien en l’état du patrimoine, l’amélioration de la 
performance énergétique et la diversification des usagers vont engendrer de nouvelles dépenses de 

fonctionnement. 

Dans le cadre du maintien de nos taux de fiscalité et d’une tarification constante pour les usagers 
Ardenno-métropolitains, le financement de ces dépenses nouvelles devra s’appuyer sur la mobilisation 
des moyens complémentaires suivant, une fois leurs impacts techniques, financiers et humains 

identifiés : 

- Pour Ardenne Métropole en sa qualité d’autorité organisatrice de la politique publique du 

sport : 

o Réflexion sur les jours d’ouverture et amplitude horaire  
o Maitrise des dépenses de fonctionnement notamment celles liées à l’énergie par notre 

politique d’achat et de rénovation énergétique des bâtiments  
o Stratégie tarifaire adaptée aux usages 

 

- Pour Ardenne Métropole en sa qualité d’exploitant : 
o Gains de productivité et obligation de polyvalence pour les agents entre équipements 

o Contrepartie demandée aux associations et clubs sportifs qui utilisent les installations 

avec une mise à disposition gratuite en termes notamment de charges d’exploitation et 
de pertes de recettes tarifaires 

 
 

1.6 Une nécessité de renforcer l’apprentissage de la natation à tout âge et notamment chez 
les plus jeunes 

2021 2022 2023  

797 724 598 Nombre total 

37% 31% 33% 0 à 5 ans 

13% 10% 9% 6 à 12 ans 

7% 7% 8% 13 à 17 ans 

Le suivi des noyades enregistrées du 1
er
 juin au 2 

août donne les chiffres suivants pour la France 

entière. 

Les étés de plus en plus chauds et les efforts des 

collectivités pour permettre le retour de la 

baignade en eaux libres pourraient accroitre ce 

nombre de noyades, ce qui oblige en ériger en 

priorité l’apprentissage de la baignade pour le plus 
grand nombre. 

En Grand Est, le pourcentage de noyades par 

rapport au nombre en France entière est passé de 

3,7 % (2021) à 4,8% (2023) 
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43% 53% 51% Plus de 18 ans 

2. PROPOSITIONS : POUR UN PLAN PISCINE 2024/2030  

L'objectif du plan piscines d’Ardenne Métropole est d'adapter et de développer l'offre proposée afin de 
répondre à une demande plus diversifiée aujourd'hui (loisirs et santé, détente, bien-être, accueil des 

publics spécifiques), aux enjeux des transitions énergétiques et démographiques et à une gestion 

optimisée des usages. 

Les travaux permettront également de rendre les équipements plus performants en matière de 

développement durable : utilisation d'énergies renouvelables, meilleure isolation et réutilisation des 

eaux de vidange en reproduisant l’expérience menée en 2023 avec les communes membres. 
Entre 2014 et 2023 Ardenne Métropole aura consacré 5, 8 M€ pour son parc de piscines ; le présent 

plan porte sur un niveau d’investissement prévisionnel de 12,5 M€ sur la période 2024/2030 soit un 
doublement de l’effort d’Ardenne Métropole. 

Les quatre priorités du plan piscines d’Ardenne Métropole 

 Rechercher la performance en matière de développement durable 

 Diversifier l'offre proposée aux usagers pour accroitre l’attractivité résidentielle et touristique 
de nos équipements 

 Moderniser et mettre aux normes les équipements existants 

 Permettre de savoir nager pour tous les enfants scolarisés sur le territoire d’Ardenne 
Métropole 

Rechercher la performance en matière de développement durable 

1. Améliorer la performance énergétique du parc d’équipements 

 Par la réalisation des travaux de rénovation énergétique des centres aquatiques 

Bernard Albin en 2023 et du Pays Sedanais en 2024 

 Par le développement d’énergies renouvelables avec l’installation de panneaux 
photovoltaïques sur les bâtiments et les parcs de stationnement des équipements 

sur la période 2023/2026 

2. Gérer de façon exemplaire la ressource en eau  
 Par une valorisation des eaux de vidange des piscines pour les usages d’arrosage 

des espaces verts et de nettoyage de voirie par les communes après l’expérience 
réussie de 2023 

Diversifier l’offre offerte aux usagers pour accroitre l’attractivité résidentielle et touristique  

3. Moderniser le centre aquatique du Pays Sedanais pour 2024 

 Par la création d’équipements ludiques 

4. Créer un bassin nordique livré en 2027 

 Pour nager au grand air toute l’année 

5. Développer le sport santé dans le cadre du contrat local de santé 

6. Développer le sport de haut niveau pour viser l’obtention de titres nationaux  

Moderniser et mettre aux normes les équipements existants 

7.  Gérer le patrimoine en bon père de famille 
 Par une dotation annuelle sanctuarisée au sein du budget 

 Par la réalisation de travaux permettant l’accueil en sécurité des agents 
communautaires et usagers au sein de la piscine de la Ronde Couture jusqu’en 
2030 
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 Par la requalification de la piscine de Nouzonville 

 

Le plan piscine en détail : fiches action  

 Le centre aquatique Bernard Albin 

 Le centre aquatique du Pays Sedanais 

 La piscine de la Ronde Couture 

 Le projet de bassin nordique 
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Intitulé du projet  Améliorer la performance énergétique du parc d’équipements aquatiques  
Maitre d’ouvrage Ardenne Métropole 

Référence politique 
publique et/ou planification 
et programmation 

Transition énergétique et écologique  

Descriptif  Dans un contexte de transition énergétique, mais également pour faire face à la 
hausse des coûts de l’énergie et aux objectifs du Décret Tertiaire, un plan de 
rénovation énergétique a été mis en place.  
 

Ce plan prévoit notamment la rénovation énergétique des deux centres aquatiques, 
Charleville-Mézières et Sedan, les deux bâtiments les plus énergivores du parc de 
bâtiments communautaires. Ils représentent à eux seuls près de la moitié des 
consommations énergétiques des bâtiments de la collectivité. L’objectif est de 
diminuer de 40 % cette consommation.  
 

Etat d’avancement du projet Centre Aquatique Bernard Albin (CABA) : Travaux en cours (Montant des 
travaux : 2 190 000 € HT) – Livraison fin 2023 

Remplacement des 4 centrales de traitements d’air et des pompes de filtration. 
Changement du système de filtration 

Isolation des toitures terrasses 

Récupération d’eau et de chaleur sur les eaux usées  
Ombrières photovoltaïques sur le parking 

 

Centre Aquatique de Sedan (CAPS) : Mission d’Assistance à Maitrise d’Ouvrage 
en 2023 - Consultation de MOE à lancer en 2024 pour intégrer le développement 
des activités ludiques (~ 2 millions d’euros HT de travaux)  
 

Référence décision Ardenne 
Métropole 

Pour le CABA, décision du conseil communautaire du 21 mars 2023 

Echéances calendaires et 
livrables associés 

2023 2024 2025 Post 2026 

Livraison CABA 

AMO CAPS 

Etudes CAPS Livraison CAPS  

Sollicitation financements 
externes 

 

Centre Aquatique Bernard Albin :  
Demande Feder refusée car hors référentiel Climaxion « Rénovation BBC ».  
Fonds Vert notifié à 1 005 673 € 

Contrat de territoire avec le Département validé à 245 560 € 

Demande Climaxion faite pour les ombrières photovoltaïques en 
autoconsommation dans le cadre du dispositif « Soutien au Photovoltaïque », pas 
encore de retour. (60 000 € demandés)  
 

Centre Aquatique de Sedan :   
Demande Climaxion à faire car le dispositif a précisé son positionnement par 
rapport aux centres aquatiques (décembre 2022).  
Fonds Vert de l’Etat  
Agence Nationale du Sport 
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Intitulé du projet  Gérer de façon exemplaire la ressource en eau 

Maitre d’ouvrage ARDENNE METROPOLE 

Référence politique publique 
et/ou planification et 
programmation 

Gestion de l’eau 

Descriptif   

Toujours rejetées dans le milieu naturel, les eaux de vidanges sont – depuis 2023 - 
valorisées pour d'autres usages extérieurs tel que le nettoyage de la voirie et 

l’arrosage des parterres fleuris et des jardinières des communes membres de 

Charleville-Mézières et Sedan. Cette opération sera désormais appliquée pour 

toute vidange et pourrait être proposée aux communes voisines afin d'inscrire 

cette innovation dans une démarche participative et collective à l'échelle du 

territoire. 

 

Une réflexion opérationnelle devra aussi porter sur la tarification de cette 

ressource qui ne pourra ad vitam eternam être mise à disposition à titre gracieux 

aux communes membres. 

  
Etat d’avancement du projet Initiée en juillet 2023 au CABA, la totalité des eaux des bassins ont été 

récupérées par la commune membre de Charleville-Mézières. Un système de 
pompe a été mis en place et un emplacement prévu pour accueillir et raccorder les 
véhicules des services techniques. 
 

 Il est nécessaire de disposer d’une capacité de stockage afin de pouvoir accueillir 
les eaux de vidange après évaporation du chlore libre contenu dans l'eau, une 
étude sera menée dans ce sens pour l’acquisition de réservoirs souples. Cette 
action est donc intéressante à reproduire dans une perspective d'économie d'eau 
potable, de réduction de rejets d'eau en milieu naturel et de partage de l'usage de 
l'eau avec les communes membres. 

Référence décision Ardenne 
Métropole 

 

Echéances calendaires et 
livrables associés 

2023 2024 2025  2026 

 CABA  CA Sedan    

Sollicitation financements 
externes 
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Intitulé du projet  Moderniser le centre aquatique du Pays Sedanais en 2024 

Maitre d’ouvrage ARDENNE METROPOLE 

Référence politique publique 
et/ou planification et 
programmation 

Sports 

Descriptif  Le centre aquatique de Sedan manque d’attractivité et peine à fidéliser une 
catégorie d’usagers et notamment les plus jeunes.  
 

Aussi, l’exécutif communautaire a décidé de lancer un projet de création d’espace 
ludique au sein du centre aquatique de Sedan comprenant notamment les 
aménagements suivants : toboggan, aire de jeux d’eau ; buses de massage, jacuzzi 
extérieur, point restauration, terrains de jeux, etc. 
 

Montant travaux HT (hors MOE) : 1 826 040 € 

Etat d’avancement du projet Lancement de la programmation le 20 octobre 2023 

 

Référence décision Ardenne 
Métropole 

 

Echéances calendaires et 
livrables associés 

2023 2024 2025  2026 

 Lancement 
programmation 

 

 Consultation de 
MOE 

 Travaux  Travaux 

Sollicitation financements 
externes 

Etat 
Région Grand Est 
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Intitulé du projet Créer un bassin nordique 

Maitre d’ouvrage ARDENNE METROPOLE 

Référence politique publique 
et/ou planification et 
programmation 

Projet de Territoire 

Descriptif  Suite à une augmentation insupportable du coût des travaux, la commune de 
Charleville-Mézières a décidé de réorienter le projet de réalisation d’équipements 
publics – dont une piscine à reconstruire- sur le quartier de la Ronde Couture. 
Dans ce cadre et pour maintenir la capacité d’accueil du parc des piscines 
communautaires nécessaire à la satisfaction des usages sportifs, de compétition, et 
grand public, il a été décidé de mettre à profit le maintien de cette capacité 
d’accueil par une diversification de l’offre avec la réalisation d’un bassin 
nordique. 
Le projet porte sur la construction d’un bassin nordique communautaire en 
continuité du centre aquatique Bernard ALBIN situé sur la commune membre de 
Charleville-Mézières.  
L’exécutif communautaire s’est prononcé pour un bassin de 50 mètres avec 8 
couloirs pour la satisfaction des clubs de natation, des habitants et de la clientèle 
touristique. Ce bassin répondra aux normes fédérales, permettra de s’entrainer en 
bassin olympique et pourra accueillir des compétitions de niveau national. Des 
tribunes amovibles seront installées lors des compétitions. 
A noter qu’aujourd’hui, le Charleville Mézières Natation évolue en niveau 
national et compte parmi ses effectifs 5 sportifs de haut niveau dont 2 Champions 
de France toutes catégories. 

Etat d’avancement du projet Elaboration du programme fonctionnel  
Référence décision Ardenne 
Métropole 

 

Echéances calendaires et 
livrables associés 

2023 2024 2025  Premier 
Trimestre 2027  

 Etudes de 
programmation 

 Lancement 
procédure 
concours de 
maîtrise 
d’œuvre 

 

 Procédure 
concours de 
maîtrise d’œuvre 

 Notification 
marché de 
maîtrise d’œuvre 

 Démarrage des 
études de 
maîtrise d’œuvre 

 Etudes de 
maîtrise 
d’œuvre 

 Appel 
d’offres 
travaux en 
2025 

 Travaux en 
2026  

Achèvement 
travaux. 

Sollicitation financements 
externes 

 Dispositif soutien aux investissements sportifs : 15% de l’assiette éligible, 
plafonné à 2M€ soit 300 000 € 

 Dispositif aménagement du territoire soutien aux centralités urbaines. : 1,9M€ 

 FEDER 60% des dépenses éligibles plafonné à 2M€ avec des conditions 
spécifiques 

 ADEME si géothermie, calculée en fonction de l’énergie utilisée 

 Fédération Française de Natation qui ne subventionne pas directement les 
projets mais instruit les demandes de l'Agence Nationale du Sport (ANS). La 
Fédération préconise, pour un bassin de 50m, 8 couloirs. Dans ce cas, une 
subvention de l’ANS d’1 M € serait possible s’il y a un projet associatif dans 
le dossier. 

 Département : 680 000€ par report de la subvention pour le programme 
Ronde Couture. 

Pour mémoire : Coût d’investissement du bassin nordique (niveau études de 
faisabilité) : 7 063 200 HT 
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Intitulé du projet Développer le sport santé dans le cadre du contrat local de santé 

Maitre d’ouvrage ARDENNE METROPOLE 

Référence politique publique 
et/ou planification et 
programmation 

 

Descriptif  Les bienfaits de l’activité physique sur la santé et la condition physique sont 
connus et désormais validés. 

Aujourd'hui, des études scientifiques basées sur l'association entre l'activité 
physique et la santé chez les adultes âgés de 60 ans, concluent que les adultes 
physiquement actifs, réduisent le risque de décès précoce, de cancer du sein et de 
la prostate, de chutes récurrentes, de fractures, de déclin cognitif, de démence, de 
maladie d'Alzheimer et de dépression. Toute augmentation de l’activité physique, 
si elle est régulière, améliore la condition physique, l’autonomie, l’état de santé et 
la qualité de vie de la personne. 

Les sports aquatiques sont vivement recommandés pour les seniors, et surtout 
pour ceux qui souhaitent continuer à pratiquer une activité physique adéquate tout 
en préservant leur corps des traumatismes et blessures.  

La promotion de l’activité physique sur ordonnance permet d’atteindre les 
personnes les plus éloignées du sport dont les patients atteints de maladies 
chroniques, les personnes âgées fragiles ou en perte d’autonomie, les personnes en 
situation de handicap et les personnes précaires. Le lien de confiance existant 
entre les patients et leur médecin les amène à adopter un changement de 
comportement plus actif et moins sédentaire.  

L’objectif est d’attirer dans les équipements en leur proposant des activités et des 
plages horaires adaptés afin de répondre à leurs attentes. 

Etat d’avancement du projet Depuis septembre 2022, les 2 centres aquatiques sont labellisés Prescri’mouv.  

Les éducateurs qui encadrent ces activités ont suivi une formation sport-santé 
délivrée par le CROS Grand Est permettant aux personnes inscrites de reprendre 
une activité physique en toute autonomie avec une prise en charge adaptée. Le 
dispositif régional Prescri’mouv a pour objectif d’améliorer la santé et la 
condition physique des personnes atteintes d'une pathologie, souffrant d'un 
trouble musculosquelettique, de troubles persistants suite à une infection à la 
covid et/ou en situation d’obésité grâce à la pratique d’une activité physique ou 
sportive. Chez ces personnes, l’activité physique a des bienfaits démontrés : elle 
prévient les complications, réduit le nombre d’hospitalisations et les coûts de 
prise en charge, voire permet de diminuer la prise de médicaments. 

 

Référence décision Ardenne 
Métropole 

 

Echéances calendaires et 
livrables associés 

2023 2024 2025  2026 

 Mise en place 
des séances 
dans les 2 CA 

 Campagne de 
communication 
auprès des 
médecins et 
CPAM 

   

Sollicitation financements 
externes 
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Intitulé du projet  Développer le sport de haut niveau pour viser l’obtention de titres nationaux  
Maitre d’ouvrage ARDENNE METROPOLE 

Référence politique publique 
et/ou planification et 
programmation 

 

Descriptif  
Faire rayonner le sport en incarnant les valeurs sportives.  

Les athlètes ont un rôle essentiel à jouer dans ce domaine. Ils font connaître le 

territoire au-delà de ses frontières et leurs performances inspirent les jeunes à 

pratiquer un sport qui véhiculent des valeurs telles que le respect, le dépassement 

de soi, la citoyenneté.  

Ardenne Métropole dispose de la compétence sport de haut niveau et afin de faire 

rayonner le sport au-delà des frontières de l’agglomération, et accompagne les 

athlètes de haut niveau. Leur réussite et leur notoriété doivent permettre de 

promouvoir le développement de la pratique sportive et porter haut l’image du 
territoire. Parmi les associations hébergées dans les équipements aquatiques 

communautaires, le Charleville Mézières Natation se distingue avec ses 6 sportifs 

de haut niveau tous issus du territoire. 

Etat d’avancement du projet Ardenne Métropole accompagne financièrement les clubs et athlètes en sport 
individuel et collectif de haut niveau. Afin d’apporter son soutien à ce niveau 
d’excellence et de convoiter de nouveaux titres nationaux et internationaux, il 
apparaît comme une nécessité de disposer d'un parc aquatique adapté à cette 
pratique du haut niveau par la création d’un bassin de 50m, nécessaire aux 
entrainements mais également en capacité d’accueillir des compétitions nationales 

Référence décision Ardenne 
Métropole 

 

Echéances calendaires et 
livrables associés 

2023 2024 2025 2026  2027 

 Soutien 
aux 
sportifs 
de haut 
niveau 

 Soutien 
aux 
sportifs 
de haut 
niveau 

 Soutien 
aux 
sportifs de 
haut 
niveau  

 Soutien 
aux 
sportifs 
de haut 
niveau  

 Livraison du 
bassin de 
50m 

 Soutien aux 
sportifs de 
haut niveau 

Sollicitation financements 
externes 
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Intitulé du projet  Gérer le patrimoine en bon père de famille - Dotation annuelle 

Maitre d’ouvrage ARDENNE METROPOLE 

Référence politique publique 
et/ou planification et 
programmation 

Entretien du patrimoine bâti communautaire 

Descriptif  Suite à un audit réalisé sur le patrimoine communautaire, un Plan Pluriannuel 
d’Investissement (PPI) a été établi à hauteur de 31,8M€ sur 15 ans sur le budget 
principal. 
Concernant les 2 centres aquatiques, les investissements à réaliser représentent 
3,9M€ dont 450 000 € en 2024. 

Etat d’avancement du projet CABA : Travaux de rénovation énergétique en cours (2 230 000 € HT) ; 
CAPS : Lancement de la programmation de la rénovation énergétique en octobre 
2023. 
 

Référence décision Ardenne 
Métropole 

 

Echéances calendaires et 
livrables associés 

2023 2024 2025  2026 

 Travaux de 
rénovation 
énergétique 
du CABA 
de juillet à 
novembre ; 

 

 Lancement 
programma
tion pour 
les travaux 
de 
rénovation 
énergétique 
du CAPS. 

 

 Reprise des 
bardages, 
enduits et 
chéneaux 
du CABA 
(250 000 € 
TTC) ; 

 

 Etudes 
pour la 
rénovation 
énergétique 
du CAPS 
(200 000 €) 

 Travaux 
CAPS 

 Travaux 
CAPS 

Sollicitation financements 
externes 

Etat  
Région Grand Est 
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Intitulé du projet   Gérer le patrimoine en bon père de famille - Piscine de la Ronde Couture 

Maitre d’ouvrage ARDENNE METROPOLE 

Référence politique publique 
et/ou planification et 
programmation 

Entretien du patrimoine bâti communautaire 

Descriptif  Suite à la réorientation du projet d’équipements sportifs à la Ronde Couture 
décidée par la Ville de Charleville-Mézières dont une piscine à reconstruire et 
dans l’attente de la construction d’un bassin nordique, il est essentiel de maintenir 
en l’état la piscine actuelle. 
 

Aussi, un diagnostic complet (énergétique et structurel) a été réalisé dont 2 
scenarii sont proposés : 
1 – Maintien activités : 753 500 € TTC ; 
2 – Maintien activités et économies d’énergie : 969 500 € TTC. 

Etat d’avancement du projet Restitution de l’audit le 17 octobre 2023 

 

Référence décision Ardenne 
Métropole 

 

Echéances calendaires et 
livrables associés 

2023 2024 2025  2026 

Restitution audit Etudes de MOE Travaux  

Sollicitation financements 
externes 
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Intitulé du projet   Gérer le patrimoine en bon père de famille - Piscine de Nouzonville 

Maitre d’ouvrage ARDENNE METROPOLE 

Référence politique publique 
et/ou planification et 
programmation 

Entretien du patrimoine bâti communautaire 

Descriptif  La Commune membre de Nouzonville a engagé avec Ardenne Métropole et 
l’Etablissement Public Foncier régional un plan global de requalification de la 
friche Thomé Génot. La piscine communautaire située dans le périmètre du projet 
urbain gagnerait à connaitre une phase de requalification et de changement 
d’usage. 
 

A ce titre une démarche pourrait être engagée par Ardenne Métropole afin de 
transformer cet équipement en salle de sports de combat. 

Etat d’avancement du projet 2024 Engagement de la rédaction du programme fonctionnel 
Référence décision Ardenne 
Métropole 

 

Echéances calendaires et 
livrables associés 

A définir  

Sollicitation financements 
externes 
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ARDENNE METROPOLE BAS CARBONE 

 

 

 

Création d’un pôle de compétences et de référence pour accélérer les transitions 
écologiques, économiques et énergétiques à mener par Ardenne Métropole et ses 

communes membres volontaires 
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Pour atteindre la neutralité carbone, la France devra investir 66 milliards d’euros supplémentaires par 
an d’ici à 2030, selon le rapport remis par Monsieur Jean Pisani-Ferry et l’inspectrice générale des 
finances Madame Selma Mahfouz, publié le lundi 22 mai 2023. 

Une étude publiée en octobre 2022 par l’Institut de l’économie pour le climat (I4CE) évaluait à 12 

milliards d’euros les investissements annuels que devront consentir les collectivités d’ici 2030, c’est-à-

dire un doublement de leurs investissements en faveur de la transition écologique, chiffre auquel il 

faudra ajouter 1,5 milliard en fonctionnement. 

Les intercommunalités ont une responsabilité directe sur une partie des enjeux ainsi qu’un rôle 
stratégique et d’accompagnement auprès des acteurs du territoire. Les impacts et les moyens d’action 

relèvent en effet de nombreux acteurs qu’il s’agit d’informer, de former et de soutenir dans la 
transition. Au total, les quatre cinquièmes des orientations de la stratégie nationale bas-carbone 

nécessitent une action locale. Selon l’OCDE, 90 % des investissements publics en France liés au 

climat sont portés par les collectivités. 

Les intercommunalités peuvent agir à différents niveaux face aux enjeux des transitions notamment 

énergétiques : 

▪ Planification énergétique, dans le cadre de l’élaboration des PCAET, des programmes 

alimentaires territoriaux, plan de déplacements simplifié 

▪ Investissement dans la production d’énergies renouvelables et la rénovation énergétique du 
patrimoine bâti intercommunal 

▪ Appui technique et financier aux communes 

▪ Structuration du service public de la rénovation énergétique des logements. 

▪ Déploiement des outils et infrastructures permettant des mobilités douces, alternatives et/ou 

décarbonées 

▪ Economie circulaire 

▪ Enjeux liés à la mobilité et à la réduction des émissions des gaz à effet de serre 

En termes d’actualités pour les collectivités, sont à noter les points suivants : 

▪ Un renforcement de la planification énergétique : identification des zones d’accélération des 
énergies renouvelables d’ici fin 2023, régionalisation des objectifs de la programmation 

pluriannuelle de l’énergie 

▪ De nouveaux outils de maîtrise des prix pour les collectivités : ouverture des PPA aux 

collectivités, évolution du cadre d’autoconsommation collective 

▪ Une évolution du cadre contractuel et financier pour le service de rénovation énergétique des 

logements (rapprochement des contractualisations sur les opérations programmées et le 

SARE)  

▪ De nouveaux outils pour la rénovation énergétique des bâtiments publics : ouverture du tiers-

financement aux collectivités  

Les augmentations vertigineuses des prix de l’énergie ont mis en évidence la nécessaire accélération 
de la transition énergétique afin notamment de réduire la fragilité d’approvisionnement de la France et 
la facture énergétique des habitants, des collectivités et des opérateurs économiques. 

Mais les transitions écologiques et économiques doivent aussi faire l’objet des mêmes engagements et 
développements dans un monde où l’alimentation et la production de biens et services reposent sur un 

modèle de production et distribution d’énergie encore accessible et disponible pour le plus grand 

nombre. 

Au delà des actions mises en œuvre au titre de l’exercice de ses compétences et dans un contexte 

géopolitique mondial en évolution constante - sur lequel elle a peu de prises- Ardenne Métropole veut 

apporter – pour ses communes membres volontaires et ses habitants - une assistance et un 

https://www.i4ce.org/publication/collectivites-investissements-ingenierie-neutralite-carbone-climat/
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accompagnement technique pour accélérer les transitions énergétiques, écologiques et énergétiques du 

territoire communautaire. 

Mais Ardenne Métropole veut inaugurer une autre approche qui pourrait inspirer l’Etat et l’amener à 

faire encore plus confiance au local. 

Comment ? 

En finançant les moyens humains nécessaires pour conceptualiser, concevoir, projeter, produire, 

piloter des projets nécessaires pour répondre aux changements consécutifs aux transitions, pour 

lesquels la seule reproduction de modèles anciens de gestion et d’administration des systèmes conçus 

il y’a plus de cinquante ans s’avère désormais inopérante. 
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1.Rappel : Ce qu’Ardenne Métropole accomplit déjà au titre de l’exercice de ses compétences et 
avec ses communes membres volontaires 

1.1 Un pôle de compétence doté d’outils de programmation et planification 

Transition Ecologique Energétique Economique 
Outils de 
planification 

Trame verte et bleue Plan climat air énergie 

territorial 

 

Outils de 
programmation 

 Contrat d’objectif 
territorial 

 

Bilan d’Emission de 
Gaz à effet de Serre  

Programme 

alimentaire territorial 

 

Contrat d’objectif 
territorial 

 

1.2 Un pôle de compétences déjà en appui aux démarches communales.  

Les actions suivantes concernent directement les communes membres– en termes d’ingénierie – ou 

leur territoire en termes de retombées directes  

Actions Communes concernées 
▪ Réponse à l’appel à projet Trame verte et bleue  Bazeilles et Issancourt-et-Rumel en 

qualité de communes co-candidates avec 

Ardenne Métropole dans la réponse à 

l’appel à projet et toutes les autres 
communes où des actions sont menées -

Tournes, Sécheval - ou le seront 

▪ Réponse aux appels à projets de l’ADEME et de 
la FNCCR 
 ADEME : AMI engagement numérique 

responsable  

 FNCCR : Les appels à manifestation d’intérêt 
(AMI) SEQUOIA et MERISIER et bientôt 

CHENE portés par la FNCCR, , bénéficie 

largement aux communes. 70 % des fonds 

mobilisés dans le cadre de ce programme 

permettent de financer leurs projets. De plus, 

l’intercommunalité apporte des moyens en 

ingénierie et le financement pour soutenir la 

rénovation énergétique des bâtiments 

communaux, via la création d’un poste 
d’économe de flux mutualisé et le Fond 
d’intervention territorial ? Ce dispositif s’inscrit 
dans le cadre d’un service commun d’appui en 
ingénierie aux communes 

Charleville-Mézières, Sedan,  
Nouzonville, Noyers-Pont-Maugis, Les 
Ayvelles, Saint-Menges, Sapogne-et-
Feuchères, Balan, Givonne, Bazeilles, 
Pouru-Saint-Rémy, Neufmanil, Prix-
les-Mézières, Wadelincourt, Montcy-
Notre-Dame, 

▪ Massification des CEE 
 2,4 millions d’euros redistribués en 2018 

 Mise en place d’une convention de 

regroupement depuis 2022 

Toutes les communes membres 
volontaires 

▪ Groupement d’achat pour l’achat de gaz et 
électricité 

Charleville Mézières, Sedan, Vrigne au 
bois, Haudrecy, Balan 

▪ AMI photovoltaïque  
▪ Déploiement de panneaux photovoltaïques sur les 

parcs de stationnement 
Charleville-Mézières (parc de 

stationnement plaine du Mont Olympe) 

▪ Création d’associations citoyennes sur les Communes connues après les résultats 
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thématiques de production d’énergie des réunions publiques menées en 
2023/2024 

▪ Géothermie profonde : 
 Pilotage de l’étude de faisabilité  

Charleville-Mézières, Sedan pour les 

quartiers de la Ronde couture et du Lac et 

d’autres communes concernées suite aux 
conclusions de l’étude de faisabilité 
opérationnelle menée en 2024 

▪ Développement du maraichage Charleville-Mézières (quartier 

Manchester) 
▪ Réduction des nitrates et métabolites Villers sur Bar 
▪ Lutte contre les ruissellements d’eau Cheveuges 

 
▪ Un pôle de compétences déjà doté d’expertises techniques 

 
 1 Ingénieure Agronome avec une spécialité en Développement durable des filières 

 1 Ingénieur-Architecte INSA Strasbourg spécialisé en génie climatique et énergétique 

 1 MASTER 2 de l’Université de Lille spécialisé en Fonctionnement des écosystèmes 

 1 Ingénieure diplômée de l’ESI de Reims – Spécialité Energie 

 1 MASTER Génie Urbain et Développement Durable 

 
DIPLÔME 

Ingénieur-Architecte 

INSA Strasbourg 
Double diplôme Architecture & Ingénierie,  

Génie Climatique et Energétique (INSA Strasbourg)  

Ingénieure Agronome Ingénieur agronome 

MASTER 2 de 

l’Université de Lille 
spécialisé en 

Fonctionnement des 

écosystèmes 

Master Biodiversité Ecologie Evolution  

(Université́ de Lille)  

MASTER Génie 

Urbain et 

Développement 

Durable 

Ingénieure Responsable Pédagogique  

Open class room 2022  

Ingénieure diplômée 

de l’ESI de Reims 
En attente de son diplôme d’Ingénieure énergétique  
(Ecole nationale supérieure d’ingénieurs de REIMS)  

TOTAL 
 

 

 Le coût total chargé de ce périmètre est de 272.465 euros.  

Le taux de couverture de ces dépenses de personnel est égal à 55 % en moyenne annuelle grâce 

aux subventions sollicitées et obtenues auprès de l’Agence de l’eau Rhin Meuse, de l’ADEME et de la 
fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR). 

Il faut cependant rester vigilant car ces concours financiers sont limités dans le temps, et leur 

reconduction reste toujours soumise aux objectifs des programmes pluriannuels d’intervention des 
établissements publics de l’Etat.  
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2. Propositions 

2.1 Poursuivre et amplifier les actions décrites en 1.2 

Les moyens humains sont indispensables pour mener la transition énergétique dans les territoires. 

Aujourd'hui de nombreuses collectivités locales se retrouvent en difficultés pour mettre en œuvre les 
projets et les pérenniser.  

D'après une étude de la SCET (Services Conseil Expertises et Territoires), 26 départements manquent 

encore de compétences et du soutien nécessaire pour mener la transition énergétique sur leur territoire. 

Pourtant, 1 euro investi dans les ressources humaines permet déjà de sécuriser 117 euros 

d'investissement public en faveur de cette transition.  

Une étude menée par I4CE permet d’estimer l’effectif cible qui serait nécessaire : 

 En moyenne à 
l’échelle d’un 
EPCI 

Ardenne 
Métropole 

Différentiel 

Elaboration et suivi de la stratégie climat de la collectivité 

1.1 Agents dédiés au 

suivi et animation 

transversale 

1,5 0,25 ETP - 1,25 

1.2 Agents dédiés à 

la politique d’achats 
responsables 

1 0 - 1  

Maitrise d’ouvrage des investissements climat de la collectivité 

2.1 Bâtiment 1 ETP pour 50.000 

m² soit 1 ETP pour 

Ardenne Métropole 

1                      0  

2.2 Mobilités 3 ETP pour 100.000 

habitants 

1 - 2 

2.3 Energie 

renouvelable Réseau 

de chaleur 

1 ETP pour 5000 

logements 

0 - 1 

Des moyens humains pour accélérer la décarbonation des acteurs du territoire 
3.1 Accompagner la 

rénovation 

énergétique des 

logements 

1 ETP pour 30.000 

habitants soit 4 

pour Ardenne 

Métropole 

0 en interne 

1 via prestataires 

OPAH 

- 3  

3.2 Pilotage ZAN 1 ETP 0 Via le SCOT  

3.3 Pilote politique 

de la mobilité 

1 ETP 0,2 - 0,8 

3.4 Animation vélo 

covoiturage 

6 ETP pour 100.000 

habitants 

1 - 5 

3.5 Développement 

des EnR sur le 

territoire 

0,6 ETP  

0,5 

- 0,1  

3.6 Alimentation 

durable 

1 à 2 ETP 0 0.5 - 2 

TOTAL 22 ETP 4,5 ETP plus 1.5 
prestataires OPAH 
et Oktave 

- 16 

 

L’effort financier en dépenses de fonctionnement est estimé à près de 1.000.000 euros de dépenses de 

fonctionnement soit un effort supplémentaire de 730.000 euros par rapport à notre effort actuel. 

https://www.linkedin.com/company/-scet-/
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2.2 Initier et piloter les mesures opérationnelles qui traduisent la volonté d’Ardenne Métropole 
d’accélérer les transitions par complémentarité et subsidiarité  

 En interne entre les directions métiers et Ardenne Métropole Bas Carbone 

 En externe entre Ardenne Métropole et ses communes membres 

TRANSITION 
ECOLOGIQUE 

Direction métier Ardenne Métropole 
Bas Carbone 

Extension aux 
communes membres 
volontaires  

Protection de la 

ressource en eau 

Phase administrative 

et règlementaire de la 

protection des 

captages (DCEE) 

Réduction des nitrates et 

métabolites des captages 

concernés par le 

changement des 

pratiques culturales avec 

des transitions 

financièrement 

soutenues par Ardenne 

Métropole et l’Agence 
de l’eau 

Sur leurs pratiques de 

gestion des espaces 

verts 

Eau et adaptation au 

changement climatique 

DCEE – DAD - DBA Pilotage des actions 

depuis les phases études 

jusqu’à la livraison sur 

les stations de  

 - désimperméabilisation  

- réintroduction de la 

baignade 

Ingénierie pour la 

création d’ilots de 
fraicheur et la 

désimperméabilisation 

TRANSITION 
ENERGETIQUE 

Direction métier Ardenne Métropole 
Bas Carbone 

Extension aux 
communes membres 
volontaires 

Rénovation thermique 

des bâtiments 

Depuis les phases 

études jusqu’à la 
livraison des travaux 

(DBA) 

Réalisation des audits et 

des bilans d’impacts 
après travaux 

Accompagnement 

dans les démarches de 

rénovation 

énergétique 

Développement de la 

solarisation des toits et 

parcs de stationnement 

Toutes Planification / Suivi 

Etudes / Suivi Travaux 

Dans le cadre de 

l’AMI photovoltaïque 

initié en 2023 

TRANSITION 
ECONOMIQUE 

Direction métier  Ardenne Métropole 
Bas Carbone 

Extension aux 
communes membres 
volontaires 

Economie Circulaire DCEE Ingénierie de projet de la 

préfiguration du réseau 

de ressourcerie 

 

Agriculture urbaine 

 

DAD Ingénierie de projet 

 

Charleville-Mézières 

(projet quartier 

Manchester) 

 

Autres communes 

membres dans le 

cadre du programme 

alimentaire territorial 

Consommation  DAD Mise en relation entre 

producteurs et 

restauration collective 
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organisée par les 

communes membres 

3. Organisation : Service « Ardenne Métropole Bas Carbone » rattaché directement auprès du 
directeur général des services 

Une première phase sera menée sur 2024/2025 pour atteindre un effectif dont le dimensionnement sera 

le suivant : 

 

 1 chef de service  

 

 1 chef de projet « économie circulaire » 

 1 chef de projet « restauration des milieux naturels et préservation de la biodiversité » 

 1 chef de projet « agriculture-alimentation-forêt » 

 1 chef de projet « énergies renouvelables » 

 1 chef de projet « rénovation énergétique » 

 1 chef de projet « achats responsables » 

 1 chef de projet « mobilités douces » 

 1 appui administratif chargé de la préparation des réponses aux appels d’offres, AMI lancés 
par Unions Européenne, Etat, et Région. 

 

Au vu des postes déjà existants, il conviendrait de créer les 4 emplois suivants : 

 

 1 chef de service  

 

 1 chef de projet « énergies renouvelables » 

 1 chef de projet « achats responsables » 

 1 appui administratif chargé de la préparation des réponses aux appels d’offres, AMI lancés 

par Unions Européenne, Etat, et Région. 

 

La période postérieure à 2025 devra permettre d’accroitre le dimensionnement quantitatif et qualitatif 
en fonction des besoins d’Ardenne Métropole et des demandes des communes membres. 

 

Les communes membres volontaires qui le souhaitent pourront bénéficier des services d’Ardenne 
Métropole Bas Carbone en remplissant deux conditions nécessaires : 

 

- Précision du besoin à satisfaire et de la demande 

- Participation au financement du service au prorata du temps passé. 

 

En aucune façon Ardenne Métropole Bas Carbone ne viendra accomplir des missions ou actions pour 

lesquelles des maitres d’ouvrage compétentes bénéficieraient déjà de moyens techniques, humains et 
financiers. 

 

Chaque année une convention partenariale sera établie qui fixe les objectifs à atteindre et les moyens à 

mobiliser dans les périmètres métiers : 

 

- Energie (rénovation énergétique et développement ENR) 

- Alimentation 

- Economie circulaire 

- Achats responsables 

- Gestion des milieux naturels et préservation de la biodiversité 

- Mobilité (si validé)  
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AVERTISSEMENT 

Le retour généralisé de la baignade en Meuse rend nécessaire de mettre en conformité le système 
d’assainissement d’Ardenne Métropole et suppose d’agir sur 

 La production, la collecte, le transport et le traitement des eaux usées rejetées dans le réseau 
qu’elles soient ou non d’origine domestique, 

 L’appareillage du système (canalisations et stations de traitement des eaux usées domestiques 
et non domestiques) en dispositif d’autosurveillance, et la réalisation des interfaces entre le 
système de collecte d’informations d’Ardenne Métropole et les demandes de l’Etat (police de 
l’eau) pour assurer la transmission et le traitement des données. 

La réussite de la mise en conformité se concrétise par la réduction à zéro des décalages entre les 
mesures faites et les mesures souhaitables (zéro rejet d’effluent par temps sec par exemple). 
La mise en conformité concerne 7 des 13 systèmes d’assainissement.  
Un système d’assainissement est  une unité d’épuration localisée sur une commune membre et qui 
traite les effluents produits par les habitants des communes raccordées à cette station ; ainsi le système 
d’assainissement de Charleville-Mézières comprend la ville centre mais aussi les communes de 
Aiglemont, Chalandry-Elaire, Damouzy, Dom les Ménil, Flize,  La Francheville, Les Ayvelles, 
Montcy Notre-Dame, Prix les Mézières, Saint-Laurent Ville sur Lûmes, Villers-Semeuse, Warcq et le 
nord de la commune de Lûmes. Quand la note évoque Charleville-Mézières, il faut comprendre 
« système d’assainissement de Charleville-Mézières », et par commodité nous faisons le choix de 
réduire dans la rédaction le système d’assainissement considéré au nom de la commune où se trouve 
l’unité d’épuration. 
La mise en conformité du système réalisé, doit aussi s’accompagner de façon concomitante de la mise 
en œuvre des actions suivantes : 

 Le pilotage en continu et la mise en œuvre des actions correctives ou adaptatives fonction des 
résultats de l’autosurveillance, 

 L’animation et le pilotage du dispositif au niveau de la direction du cycle de l’eau et de 
l’environnement dont c’est le périmètre métier, 

 L’identification précise des moyens humains en termes de dimensionnement quantitatif et 
qualitatif nécessaires pour assurer l’étude, la réalisation, l’exploitation et la conduite des 
systèmes d’assainissement d’Ardenne Métropole. 

Au-delà, ce programme, qui apporte des adaptations profondes, rend nécessaire un portage politique 
dans la relation nouvelle à instaurer entre Ardenne Métropole et ses communes membres sur la 
politique de l’assainissement, une des composantes de la politique du grand cycle de l’eau. En effet, 
Ardenne Métropole est mise en demeure par l’Etat de se mettre en conformité sur 7 des 13 systèmes 
d’assainissement vis-à-vis de la directive européenne sur les eaux résiduaires urbaines dite DERU de 
1991 qui fixait à 2005 l’objectif de mise en conformité. Des premiers rapports de manquements 
administratifs ont été transmis à notre communauté d’agglomération entre 2015 et 2018. 
Au vu des enjeux juridiques et financiers, il faudra avec pédagogie et force de conviction expliquer la 
nécessite de renforcer le programme de travaux de mise en conformité et des actions nouvelles 
d’accompagnement.  

Ces travaux et interventions sont au jour de production de ce rapport estimés à près de 43 millions 
d’euros (8 millions en diffus plus 35 millions sur le réseau et ouvrages de Sedan) à comparer aux 12 
millions d’euros du programme pluriannuel d’assainissement basé sur les années 2020/2022, et aux 4 
millions d’euros de travaux d’assainissement annuellement réalisés par Ardenne Métropole. 

Il convient à ce stade d’ajouter que ce montant de 43 millions d’euros ne comprend pas le montant des 
travaux prévus sur Charleville-Mézières une fois que seront rendues les conclusions de l’étude 
diagnostic du réseau en cours de réalisation, et dont les services estiment le coût à un montant quasi 
identique à celui identifié sur Sedan. 
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Aussi considérant pour Ardenne Métropole, 
 Sa volonté de devenir un territoire exemplaire en matière d’environnement conformément à 

son projet de territoire,  
 Sa compétence exclusive en matière d’assainissement qui lui donne pleine capacité  dans la 

définition de la programmation des travaux, 
 La nécessité au titre de l’exercice de la compétence assainissement d’assurer efficacement la 

protection de son environnement, de garantir la qualité de l’eau ainsi que plus largement d’agir 
en faveur du développement durable, 

 Le niveau d’endettement du budget annexe de l’assainissement, 
 Le caractère signalé des travaux de mise en conformité du système d’assainissement en 

application de la directive sur les eaux résiduaires urbaines, 
 Le projet de retour de la baignade dans la Meuse, 

 

L’attention des membres du conseil communautaire est attirée sur la nécessité  

 De prendre connaissance du présent rapport cadre, de ces constats, propositions et pour 
certaines mesures des résultats déjà acquis, 

 De prioriser la réalisation des travaux de mise en conformité qui exposent Ardenne Métropole 
et son exécutif, 

 De poursuivre le renforcement du dimensionnement quantitatif et qualitatif de la direction du 
cycle de l’eau et de l’environnement pour permettre l’atteinte de l’objectif calendaire de mise 
en conformité, 

 De proposer à l’Etat un dialogue de gestion permettant d’arrêter les critères de conformité 
notamment par temps de pluie dans le cadre de l’autosurveillance mise en place par Ardenne 
Métropole afin de hiérarchiser les priorités et optimiser le calendrier de travaux,  

 D’intervenir auprès de l’Agence de l’eau – établissement public de l’Etat – pour que ses 
interventions financières puissent être adaptées au contexte Ardennais, notamment dans le 
cadre du programme « nouvelle ambition pour les Ardennes » 

 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Mon utopie ? Que la Meuse soit de nouveau buvable. 

Ce qui est intéressant dans l’utopie, c’est la direction qu’on prend 

Et la première étape c’est qu’on puisse nager dans la Meuse » 

Boris RAVIGNON, le 24 Septembre 2018 
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1. SUR LA PRODUCTION D’EFFLUENTS 

1.1 Sur la production d’effluents non domestiques  

Ardenne Métropole a dénombré sur son territoire 750 établissements potentiellement producteurs 
d’effluents non domestiques (exemples : entreprises industrielles, garages automobiles) 

Pour chacun, il faut mener les étapes suivantes : 

 Communication préalable grand public, compagnies consulaires et syndicats professionnels 
afin de faire connaître cette opération et faciliter les prises de rendez-vous ultérieures, 

 Rencontre du responsable de l’établissement 
 Constat du déversement d’effluents non domestiques dans le réseau de collecte des eaux usées 

- En cas de déversement, rédaction et signature d’un arrêté d’autorisation de 
déversement 

- En cas de non déversement, rédaction d’une attestation de non rejet. 

Ardenne Métropole a ouvert 3 postes en contrat de projet en 2020 pour une durée de trois ans, temps 
nécessaire pour mener à bien la mission. Ces 3 postes ont été occupés en 2021 et partiellement en 
2022 suite à des départs.  

487 établissements ont déjà été visités et des rapports rendus sur un gisement de 720 soit un 

objectif atteint à 68%. 

Des recrutements sont en cours afin pourvoir les deux postes restants vacants et ainsi finaliser les 
contrôles mi 2025 et d’ensuite vérifier la bonne mise en œuvre des actions correctives. 
 

1.2 Sur la production d’effluents domestiques  

L’objectif est de recenser et cartographier les unités d’habitations (maisons, immeubles) avec un rejet 
direct au milieu naturel, d’établir une typologie et de proposer les interventions correctives et 
adaptatives nécessaires. 

1.2.1 Situation des unités d’habitation situées hors du périmètre de collecte mais facturées au 

titre de l’assainissement collectif 

Il est nécessaire que le conseil communautaire en associant les communes membres concernées se 
positionne sur l’une des deux options suivantes : 

- Création d’un réseau d’assainissement collectif, 
ou 

- Zonage en assainissement non collectif avec remboursement auprès des usagers des 4 
dernières années des redevances perçues alors que le service n’était pas assuré au titre 
de l’assainissement collectif, comme c’est le cas aujourd’hui sur réclamation des 
usagers. 

La décision est appréciée sur la base du ratio cout des travaux en domaine public/nombre d’habitations 
desservies. A titre d’illustration l’Agence de l’eau Rhin Meuse retient un cout de 12.000 euros par 
branchement ; au-delà de ce niveau, la mise en place de l’assainissement non collectif n’est pas 
privilégiée. 

1.2.2 Situation des unités d’habitation raccordables 

La typologie et les propositions d’interventions sont les suivantes : 

TYPOLOGIE QUOTITE ACTIONS A ENTREPRENDRE COMMENT 

Unité d’habitations 
raccordables mais 
non raccordées 

NC  Notification du statut de 
l’immeuble au propriétaire (usager 
du service public d’assainissement 
collectif) 

 Constat de non-conformité du 
raccordement 

 Rencontre de l’usager et remise 
d’un devis à titre gracieux de 
création d’un branchement  

 Service 
exploitation 
 
 

 Prestation 
externalisée 

 Service 
ingénierie 
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Unité d’habitations 
mal raccordées 

 

NC  Constat de non-conformité du 
raccordement 
 

 Travaux de mise en conformité 
  

 Vérification à postériori et dans un 
délai maximum de 2 ans des 
travaux réalisés 

 À réaliser par 
l’usager 

 Campagne de 
tests à la fumée 
externalisée 

NC : Non Connu 

Ardenne Métropole a déjà mis en œuvre les actions suivantes : 

 Mener des campagnes confiées à des prestataires de service pour réaliser des tests à la fumée 
en secteur séparatif, dans le cadre du diagnostic permanent et récurrent à instaurer des 
systèmes d’assainissement collectif, au droit des secteurs où des non conformités manifestes 
ont été ou seront identifiées par les services, 

 Rendre obligatoires et payants  
o Les contrôles de conformité pour toutes les ventes immobilières comme nous le 

faisions déjà pour les ventes immobilières avec assainissement non collectif, 
o Les contrôles de conformité de raccordement d’un nouvel immeuble, 
o Les contrôles de conformité de raccordement des réseaux de collecte des projets 

privés ou publics du type lotissement ou ZAC, et les raccordements des parcelles 
privées sur ces réseaux dès leur mise en service (eaux usées et eaux pluviales) 

 Augmenter le nombre de contrôles de branchements existants réalisés à notre initiative, et 
n’entrant donc pas dans le cadre précédent des ventes ou construction, et de veiller au suivi 
des mises en conformité qui en découlent, comme par exemple de définir les modalités de 
prise en charge des coûts de ces contrôles non demandés par les usagers, 

 Adapter la graduation des pénalités permettant de répondre au refus des usagers de 
l’intervention de contrôle d’Ardenne Métropole en qualité d’autorité organisatrice de politique 
publique et gestionnaire de réseaux. 

 Formuler auprès des propriétaires les préconisations de déconnexion des eaux pluviales sur le 
réseau unitaire, et ce dans le cadre des interventions financièrement aidées par l’Agence de 
l’eau Rhin Meuse 

 Apporter – via le contrat eau climat - un financement pour les modifications des réseaux 
internes en domaine privé pour la séparation des flux eaux usées/eaux pluviales dont la 
hauteur reste à définir. Ce financement ne porte que sur la création des branchements en partie 
privée, et le taux serait différent entre les usagers qui feront l’effort de sortir en tout ou partie 
leurs eaux pluviales des réseaux publics (infiltration/stockage) et ceux qui se limiteront à la 
mise en conformité 

 Etudier l’extension de cette mesure aux secteurs assainissement non collectif là où des 
difficultés existent de gestion des eaux pluviales. 

2. SUR LA COLLECTE ET LE TRANSPORT 

2.1 Objectif : zéro rejet au milieu naturel par temps sec. 

2.1.1 Déversoirs d’orage 

Les 52 déversoirs d’orage identifiés par Ardenne Métropole sont désormais appareillés ; 39 (75%) ne 
présentent pas de déversements par temps sec et 13 d’entre eux (25%) qui présentent des déversements 
par temps sec peuvent être scindés en deux groupes : 

- 5 déversoirs d’orage dont le fonctionnement dépend de celui du milieu naturel : quand le cours 
d’eau (Meuse ou affluents) sort de son étiage et pénètre dans le réseau. Pour ceux situés sur la 
commune de Charleville Mézières (4) les travaux seront déterminés pas les conclusions de 
l’étude diagnostique suivant le même protocole que sur Sedan, 

- 8 déversoirs pour lesquels des travaux sont rendus nécessaires hors le fonctionnement du 
milieu naturel à raison de 1 sur Vrigne /Vivier, 1 sur Charleville-Mézières, 3 sur Sedan et 3 
sur Nouzonville. 
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Les travaux seront programmés et réalisés pour les déversoirs d’orage de Vrigne au bois, 
Vivier au Court et Nouzonville. Pour Charleville-Mézières et Sedan, ils le seront au vu des 
conclusions des schémas directeurs menés sur ces deux communes membres. 

 

2.1.2 Postes de refoulement 

Les postes de refoulement situés sur le réseau mais dont la taille ne nécessite pas un équipement 
« règlementaire » sont cependant télégérés depuis les bureaux du service assainissement localisés au 
2ème étage du bâtiment sis 3 avenue de l’industrie à Charleville-Mézières. Leur fonctionnement est 
suivi à distance pour les informations marche/ arrêt. Pour ceux dont le fonctionnement connait 
annuellement des anomalies. 138 sont équipés : seuls 3 sont non télésurveillés (Les 3 postes non 
télésurveillés sont des petites stations reprenant 1 à 2 habitations)  

Ardenne Métropole a commencé à déployer des capteurs complémentaires sur les points de 
déversement dans le but de permettre des interventions curatives dès détection, et en astreinte le cas 
échéant. 

Ardenne Métropole a mis en œuvre les actions suivantes : 
- Modifier les deux stations situées « Devant Nouzon » pour fiabiliser leur fonctionnement et 

supprimer les rejets par temps sec avec les études en 2025 et les travaux en 2026 
- Équiper en régie les postes qui dysfonctionnent de manière récurrente de capteurs 

complémentaires permettant des alertes et interventions plus rapides sur les rejets pour 
éradiquer ou réduire les impacts au milieu récepteur sur la période 2020/2023. 

2.1.3 Eaux claires parasites permanentes. 

Il existe deux types d’eaux claires parasites : les eaux claires parasites météoriques (ECPM), c’est-à-
dire les eaux de pluie, et les eaux claires parasites permanentes (ECPP), issues des nappes phréatiques, 
ou du busage des ruisseaux et des anciennes fontaines publiques, et les branchements productifs.  

On parle d’eaux claires parasites quand celles-ci se retrouvent dans le réseau d’eaux usées. Un 
dysfonctionnement que rencontrent de nombreux réseaux, et qu’il convient de limiter pour les raisons 
suivantes : 

 La présence d’eaux claires parasites peut poser problème au niveau du dimensionnement des 
réseaux, et notamment créer des surcharges, des débordements ou des risques d’usure préma-
turée des canalisations, 

 Au niveau des postes de relèvement, on peut constater des consommations électriques trop 
importantes, des risques d’usure et même des risques de déversement, 

 Les eaux parasites peuvent placer la station en situation de surcharge, avec la formation d’un 
bypass et la baisse du rendement épuratoire. 

La réalisation d’un diagnostic du réseau d’assainissement permet de vérifier son fonctionnement et 
d’estimer la part d’eaux claires collectée. Ce diagnostic est un préalable nécessaire avant tout dimen-
sionnement d’infrastructures, comme des bassins de stockage ou des réseaux devant être 
redimensionnés. Une erreur d’estimation peut en effet s’avérer très coûteuse et techniquement inop-
portune. 

Sur le système d’assainissement de Sedan, une étude diagnostique du réseau a été faite sous maîtrise 
d’ouvrage d’Ardenne Métropole qui estime le montant des travaux à un peu moins de 25 millions 
d’euros hors taxe afin de résoudre les difficultés en temps sec et en temps de pluie.  
Ardenne Métropole a mis en œuvre les actions suivantes : 

- Création en interne à ses services une mission de conseil aux particuliers et aux communes – 
financée par l’Agence de l’eau- pour les aider à identifier d’autres voies de traitement des eaux 
pluviales que leur rejet dans le réseau unitaire ou la construction d’un réseau séparatif. La 
mission est occupée par un agent communautaire rattaché au service ingénierie, unité stratégie 
et protection des milieux naturels, 

- De mettre en place là ou ce sera possible, un programme de renaturation des rus et ruisseaux et 
de n’envisager la mise en séparatif qu’en dernier recours dans le cadre d’une démarche 
supportable aux plans économique, environnemental et social. 
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2.1.4 Travaux de mise en conformité du réseau de collecte  

 

Système 

d’assainissement 
concerné 

Localisation 

travaux 

Nature des travaux Cout HT Calendrier 

Charleville-Mézières Warcq Construction d’un 
réseau de collecte des 
eaux usées. 
Acheminement de la 
collecte vers la Station 
d’épuration de 
Charleville-Mézières 

10 M€   2023 : Maitrise d’œuvre  

2024 à 2026 : Travaux 

Charleville-Mézières  Diagnostic du système 
d’assainissement de 
Charleville-Mézières 

200 K€ 2020/2025 : diagnostic 

A partir de 2026 : 
Travaux 

2.2 Rejet par temps de pluie. 

Il convient de quantifier les rejets par temps de pluie pour les systèmes d’assainissement ayant déjà 
fait l’objet d’une étude diagnostic du réseau (Sedan par exemple et Charleville-Mézières encore à 
réaliser comme déjà indiqué dans ce rapport). 

2.2.1 – Etudes diagnostiques  

Les rejets par temps de pluie sont généralement grandement influencés par les eaux claires parasites 
permanentes décrites ci-dessus. Ils seront donc en réduction si les problèmes identifiés ci-dessus sont 
résolus. En cas de poursuite des dépassements des rejets autorisé en temps de pluie, deux périmètres 
d’actions s’offrent à Ardenne Métropole : créer des bassins de stockage ou mener avec les communes 
concernées des programmes de renaturation. Cette seconde solution est évidemment souhaitable au 
regard de son coût bien plus faible et de son intérêt écologique. 

L’étude diagnostique du système d’assainissement de Sedan a identifié la renaturation de la Linette 
pour laquelle les études se poursuivent.  

Ardenne Métropole prend l’engagement : 
- De chiffrer et mener un programme d’action pluriannuel auprès de ses communes membres 

pour limiter les rejets d’eaux pluviales issues des domaines public et privé au réseau de 
collecte. 

2.2.2 – Travaux de mise en séparatif des réseaux de collecte   

Système 

d’assainissement 
concerné 

Localisation 

travaux 

Nature des travaux Cout HT Calendrier 

Tournes  Tournes  Travaux correctifs de remise 
en fonction du réseau 
séparatif  

 Diagnostic :2023 

Travaux : 2024-
2026  

Sedan  Construction réseau séparatif  4,4 M€ pour la 
sortie du 
ruisseau de la 
Linette du 
réseau de 
collecte 

2023-2024 : 
études 
complémentaires 
pour la phase 
projet (PRO) 

2024-2025 : 
finalisation du 
PRO et DCE 
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2026-2028 : 
Travaux 

3. SUR LE TRAITEMENT 

3.1 Travaux  

Les travaux devant être réalisés sur la partie traitement des systèmes d’assainissement, en lien avec un 
retour à la conformité sont les suivants : 

 

Système 

d’assainissement 
concerné 

Localisation 

travaux 

Nature des travaux Cout HT Calendrier 

Tournes  Tournes  Réalisation d’un dossier 
d’autorisation d’exploitation  
Opération de gros entretien et 
maintenance de l’unité de 
traitement. 

 

 Dossier loi sur l’eau : 
2024 

Maîtrise d’œuvre : 
2025-2026 

Travaux :2027-2029 

Glaire Iges Reconstruction d’une nouvelle 
unité de traitement 

300 K€ Etudes préliminaires : 
2024 

MOE 2025 

Travaux 2026 

 

3.2 Traitement des sous-produits de l’épuration 

3.2.1 Boues d’épuration  
a) Répondre aux rapports de manquement administratif 

Sur l’ensemble des rapports en manquement administratif 2023, le traitement des boues et leur 
valorisation ne font pas l’objet de non-conformité de la part de la Police de l’eau. 

Les boues produites par Ardenne Métropole sur les différents sites sont en effet analysées et leur 
élimination dans des filières agréées, tous justificatifs à l’appui, est assurée. 
Ardenne Métropole prend l’engagement : 

- Continuer de veiller à ce que les  exploitants privés ( SOGEA, Véolia) complètent 
intégralement les éléments en 2023-2024 et en particulier la siccité et la destination des boues 

b) Identifier des solutions pérennes pour le traitement durable des boues  

Compte tenu des événements vécus en 2020 générés par l’épidémie COVID-19 qui ont amené à mettre 
en doute l’absence de persistance du virus dans les boues d’épuration, et en lien avec une tendance 
plus générale de limitation des intrants agricoles de ce type, la filière « épandage agricole » des 

boues d’épuration est menacée. 

Il est essentiel pour Ardenne Métropole d’explorer d’autres filières alternatives d’évacuation et de 
valorisation des boues d’épuration : 

- Digestion par méthanisation, 
- Compostage, 
- Renaturation de sites industriels, 
- Valorisation en sylviculture,  
- Incinération. 

Ces filières ne sont pas explorées dans le département des Ardennes et la création d’unités de 
valorisation dont l’usage serait partagé par plusieurs EPCI du département des Ardennes voire de la 
Région Grand-Est, pourrait les rendre économiquement viables à cette échelle. 
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Après une consultation des EPCI potentiellement intéressés, une étude d’opportunité/faisabilité 
pourrait être lancée et Ardenne Métropole pourrait proposer d’assurer le pilotage de cette étude, eu 
égard à son statut de premier contributeur en termes de gisement de boues. 

 

Ardenne Métropole prend l’engagement : 
- De veiller à la mise en cohérence systématique et préalable des quantités de boues déclarées et 

de leur qualification (analyses) ainsi qu’à la complétude des champs non remplis dès remise 
des bilans agronomique d’épandage. Les écarts et incertitudes seront soulignées et justifiées. 

- De porter une étude de diversification des filières d’élimination des boues en alternative de la 
filière de valorisation agricole, qui pourra être étendue à d’autres maîtres d’ouvrage intéressés 
par la démarche et volontaires pour y participer.  

3.2.2 Sables et graisses 

La bonne gestion des sous-produits d’assainissement générés par l’entretien des réseaux de collecte 
constitue un projet à part entière. 

Il n’existe pas en effet de filière dans les Ardennes permettant de valoriser les sables collectés lors des 
opérations de curage des réseaux. Les filières agréées sont toutes hors département et les centres 
d’enfouissement technique refusent à présent de prendre en charge les sables d’assainissement sans 
prétraitement. 

Ardenne Métropole prend l’engagement : 
- De mener à leur terme l’étude de faisabilité sur la création d’une filière de traitement des 

sables sur la station de Sedan (sables de la station et issus du curage des réseaux) 
- Réaliser les travaux en 2023-2024 
- Valoriser ces sables dans le cadre d’une démarche d’économie circulaire. 
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Le tableau ci-dessous dresse de façon synthétique les 5 objectifs poursuivis, les 16 mesures mises en œuvre, et les résultats obtenus par Ardenne 

Métropole dans le cadre de sa contribution au plan national pour une gestion résiliente et concertée de l’eau initiée par la Président de la République 

Française 

Objectifs Mesures Développements mise en œuvre sur 2023 et projetés sur 2023/2026 
1. Restaurer la capacité des 

milieux naturels à stocker 
l’eau et reconstituer des 
châteaux d’eau naturels  

1.1 Mener des opérations de renaturation, de 

reméandrage des cours d’eau et de maintien 
des milieux humides 

▪ Travaux sur la Givonne par l’EPAMA et en études sur les communes membres avec 

l’appui en ingénierie d’Ardenne Métropole. 

▪ Le programme Trame Verte et Bleue pour lequel Ardenne Métropole est lauréate de 

l’Agence de l’eau Rhin Meuse permettra d’accentuer la mise en œuvre de projets sur les 
communes membres 

1.2 Identifier les milieux humides de la trame 

verte et bleue et mener les plans de gestion 

Ces milieux jouent un rôle primordial dans la régulation de la ressource en eau, l’épuration 
et la prévention des crues. Ils rendent également divers services en matière d'atténuation du 

changement climatique et d'adaptation à ses conséquences. 

Ardenne Métropole via son contrat eau climat territorial avec l’Agence de l’eau Rhin Meuse 
a inscrit cette action à son agenda à compter de 2024 grâce aux moyens financiers et 

humains permis par notre programme « Trame verte et bleue » agrée par l’Agence de l’eau 
Rhin Meuse. 

1.3 Sortir les eaux claires permanentes des 

réseaux d’eaux usées 

Valorisation des travaux des schémas directeurs d’assainissement de Sedan et Charleville-

Mézières. 

Le programme de Sedan est déjà amorcé avec les études de déconnexion des eaux pluviales 

et le déraccordement du ruisseau de la Linette ainsi que des bassins d’eaux pluviales de 
Givonne. 

Le programme de Charleville sera déterminé par le schéma directeur dont le résultat final 

est attendu pour fin 2025 

1.4 Mener un programme d’entretien des 
ripisylves 

Sur l’entretien des bords de rivières (ripisylves) et embâcles, des interventions sont menées 
de façon ponctuelle comme ce sera le cas plaine du mont olympe. Au-delà une démarche 

plus globale avec l’EPAMA fera l’objet d’une présentation avant la fin du premier semestre 
2024 

2. Accroitre les mesures de 
prévention 

2.1 Mener les actions nécessaires sur les aires 

d’alimentation de captage afin d’éradiquer la 
présence de métabolites dans l’eau potable 

Le programme alimentaire territorial propose d’accompagner financièrement avec l’Agence 
de l’eau les changements de pratiques culturales sur les aires d’alimentation en eau potable 

3. Optimiser les prélèvements et 
distribution d’eau  

3.1 Atteindre 80 % de rendements des 

réseaux d’eau potable en 2026 

Remplacement progressif des compteurs et travaux sur réseau ; action inscrite dans les 

recommandations de l’audit réalisé en 2020 sur le service public de l’eau potable mené suite 
à l’épisode de contamination de l’eau potable en octobre 2020.  
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Les travaux réalisés ont permis d’augmenter le rendement du réseau qui était de 73,3 % en 
2021 à 76,2 % en 2022.  

3.2 Réutiliser les eaux traitées des stations 

d’épuration 

Des études de faisabilité sont en cours sur les stations d’épurations communautaires situées 
à Charleville-Mézières, Sedan et Bazeilles 

Le résultat des études de faisabilité est attendu pour mars 2024. La déclinaison 

opérationnelle pourrait démarrer en 2025 

4. Agir sur les usages 
domestiques  

4.1 Instaurer une tarification progressive de 

l’eau 

La faisabilité de cette mesure et ses impacts sont à l’étude 

4.2 Récupérer les eaux de pluie ou les 

infiltrer à la parcelle 

Mesure du contrat eau climat à mettre en œuvre une fois les modalités précises arrêtées par 

la définition d’une politique globale à l’échelle du territoire afin d’inciter les particuliers à 
déraccorder leurs eaux pluviales. 

Définition de cette politique sur l’exercice 2024 et adoption du règlement de service des 

eaux pluviales urbaines 

4.3 Désimperméabiliser l’espace public Inscrit au contrat eau climat 

2023/2024 : Désimperméabilisation du parvis et de la cour de la maison d’Ardenne 
Métropole plus cour d’école Saint Julien à Charleville-Mézières  

2024 : 

Cour de la médiathèque communautaire Voyelles 

5. Être une collectivité 
exemplaire 

 

5.1 Obliger pour toutes constructions neuves 

la séparation des urines et des matières 

fécales dans les toilettes particulières 

A faire sur une construction pilote via un appel à manifestation dont Ardenne Métropole 

serait maitre d’ouvrage 

5.2 Récupérer les eaux de vidange des 

piscines 
Initiée en juillet 2023 au CABA, la totalité des eaux des bassins (habituellement rejetées 

dans le milieu naturel) ont été récupérées par la commune membre de Charleville-Mézières. 

Un système de pompe a été mis en place et un emplacement prévu pour accueillir et 

raccorder les véhicules des services techniques. 

Cette opération pourrait être proposée aux communes voisines afin d'inscrire cette 

innovation dans une démarche participative et collective à l'échelle du territoire. 

 Il est nécessaire de disposer d’une capacité de stockage afin de pouvoir accueillir les eaux 
de vidange après évaporation du chlore libre contenu dans l'eau. Une étude sera menée en 

2024   pour l’acquisition de réservoirs souples. Cette action est donc intéressante à 
reproduire dans une perspective d'économie d'eau potable, de réduction de rejets d'eau en 

milieu naturel et de partage de l'usage de l'eau avec les communes membres. 

Une réflexion opérationnelle devra aussi porter sur la tarification de cette ressource qui ne 

pourra être durablement mise à disposition à titre gracieux aux communes membres. 
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5.3 Généraliser le paillage des plantations 

d’arbres d’alignement et des bordures des 
espaces verts 

Opération déployée par les communes membres 

5.4Récupérer les eaux de pluie sur 

construction neuve et mener un programme 

pluriannuel sur le parc existant 

L’instruction par Ardenne Métropole des permis de construire et des programmes 

d’aménagements vérifie l’intégration de l’infiltration des eaux pluviales à la parcelle 
conformément aux règles d’urbanisme. 
Le service ingénierie de la DCEE accompagne les différentes directions métiers dans leurs 

projets de construction ou de réaménagement sur sollicitation de ces dernières afin de 

proposer des techniques d’infiltration adaptées aux contraintes locales. 
5.6 Identifier les bâtiments communautaires 

aquavores et arrêter le programme de 

réduction et d’optimisation 

Les interventions visant à maîtriser et diminuer les consommations d’eau des 
équipements communautaires ont été mises en œuvre en 2023, à savoir : 

 Déploiement de réducteurs de débit sur les robinets, dit « mousseurs » 

qui permettent de réduire de 25 à 50% le débit sortant du robinet. 

 Diminution des temporisations des robinets type « presto » (ou robinet 

temporisé), présents sur certains lavabos, urinoirs ou encore WC qui 

permet de diminuer la quantité d’eau délivrée à chaque usage. 
 Réduction de flotteurs présents dans certaines chasses d’eau qui permet 

de réduire la quantité d’eau délivrée. 

Pour quels résultats ?  
67% des sites communautaires (dont les sites les plus consommateurs) ont été 

visités, équipés et réglés par nos services (DBA/SEM) en régie ; 225 mousseurs ont 

été déployés, la temporisation de 202 robinets et de 53 chasses d’eau a été effectuée. 
Les autres sites seront équipés avant la fin du premier trimestre 2024 

5.7 Faire le même effort financier entre 

Ardenne Métropole et les communes 

respectivement sur les eaux pluviales et la 

désimperméabilisation de l’espace public 

Cf proposition formulée en orientations budgétaires 2022 


